
La chute préoccupante des dépenses de  
défense en Europe 
 

La baisse des dépenses de défense en Europe, depuis deux 
décennies, cons�tue un risque stratégique, non seulement 
en entraînant la dispari�on de capacités militaires essen-
�elles, mais aussi en fragilisant la base industrielle et techno-
logique de défense (BITD). Le tableau européen est contrasté 
et permet de dis�nguer trois groupes : une majorité de pays 
ayant réduit, parfois au-delà de 25% depuis dix ans, leur 
effort de défense ; un pe�t groupe (dont la France) ayant 
maintenu bon an mal an leurs dépenses ; un groupe encore 
plus restreint de trois pays (Pologne, Norvège, Estonie) ayant 
consen� un effort significa�f. On notera que ce processus 
con�nue : malgré les développements géopoli�ques préoc-
cupants de l’année écoulée, 21 des 28 membres de l’Otan 
ont encore réduit leurs budgets entre 2013 et 2014 ! 
 

Alors que l’impact capacitaire est devenu flagrant (avec des 
pays importants comme l’Italie, l’Espagne ou les Pays-Bas 
ayant abandonné des capacités majeures et renonçant de 

facto à demeurer des acteurs militaires de premier rang en 
Europe), l’impact sur la BITD reste encore à mesurer avec 
précision. Le décrochage face à l’industrie américaine est 
presque aussi inquiétant que le ra>rapage des grands émer-
gents, et laisse entrevoir un paysage technologique et indus-
triel très différent au XXIème siècle. 
 

Le Conseil européen de décembre 2013, comme le Sommet 
de l’Alliance atlan�que de septembre 2014, ont été l’occa-
sion de dresser ce constat sans appel. A quelques mois  
d’écart, ces deux sommets ont marqué la volonté tant de  
l’Union européenne que de l’Otan de rechercher les voies et 
moyens de redresser une situa�on préoccupante. 
 

Que faire ? 
 

L’UE et l’Otan semblent donc désormais mobilisées pour 
préserver les dépenses de défense, mais comment transfor-
mer ces bonnes inten�ons en décisions concrètes ? 
La volonté affichée de revenir graduellement vers la norme 
Otan de 2% du PIB consacré à la défense est un signal ma-
jeur, même si les engagements pris par les Na�ons lors du 
Sommet de Newport sont bien entendu à prendre avec pru-
dence compte tenu des précédents. L’introduc�on d’un  

objec�f chiffré de 20% des dépenses de défense consacrées 
à l’inves�ssement est plus intéressant pour la BITD. Dans ce 
débat sur les chiffres, on notera que, contrairement à une 
idée reçue, la chute des dépenses de défense n’est que 
marginalement un effet de la crise économique, dans la 
mesure où la part des dépenses militaires dans la dépense 
publique est devenue minime (3% dans le cas de la France). 
Il s’agit donc bien d’un choix poli�que (« welfare versus 
warfare ») qui a vu la majorité des Européens jouer les 
« passagers clandes�ns » en ma�ère de défense et faire 
porter aux budgets militaires une part dispropor�onnée des 
ajustements structurels nécessaires. On relèvera ensuite 
que la BITD - et la R&T en par�culier – est très sensible aux 
effets de seuil avec des décrochages brutaux et le risque de 
voir, d’une part, les groupes industriels aux ac�vités duales 
se re�rer peu ou prou du secteur de la défense, et, d’autre 
part, des PME-ETI se trouver fragilisées et dans l’incapacité 
d’autofinancer des compétences cri�ques. 
 

Parmi les pistes, la volonté de renforcer les coopéra�ons 
capacitaires pour u�liser mieux l’argent disponible s’appuie 
sur des ou�ls ins�tu�onnels solides (Agence européenne de 
défense, OCCAR, ou encore agences de l’Otan qui disposent 
d’avantages fiscaux non négligeables) mais qui pourraient 
être u�lisés de manière plus ambi�euse. L’intérêt renouvelé 
de la Commission européenne pour le secteur de la défense 
pourrait se matérialiser sous la forme de crédits dédiés à la 
recherche duale, marquant ainsi un tournant. L’idée d’une 
consolida�on nécessaire du marché européen est souvent 
évoquée alors que le paysage industriel reste très éclaté, en 
par�culier dans les secteurs armement terrestre et naval. 
Or, ce>e consolida�on ne pourra s’appuyer que sur des 
programmes structurants et sur une poli�que export mieux 
partagée.  
L’idée souvent évoquée de renforcer les coopéra�ons trans-
atlan�ques ne peut se réduire à l’achat sur étagère de ma-
tériels américains. Les Etats-Unis, qui plaident, avec force et 
à juste �tre, pour une hausse des budgets de défense en 
Europe, devraient également s’interroger sur la nécessité de 
préserver une BITD européenne solide au lieu de la fragiliser 
encore par leur agressivité commerciale. 
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Au cours des dernières décennies, 
l’Allemagne a procédé régulièrement à 
des adapta�ons de son ou�l de dé-
fense. L’engagement d’une nouvelle 
phase de transforma�on à par�r de 
2010 cons�tue la marque d’un proces-
sus de changement, voire de rupture, 
sans précédent de la poli�que de dé-
fense allemande. 
  

Les transformations de la politique 
de défense allemande : une réforme 
globale 
Ini�ée en 2010 par Karl zu Gu>enberg, 
précisée et mise en œuvre en 2011 par 
son successeur Thomas de Maizière, la 
réforme de la défense allemande de-
vrait être complétée par Ursula von 
der Leyen, la nouvelle ministre de la 
Défense nommée le 15 décembre 
2013. Ce>e réforme couvre de nom-
breux aspects : militaire, stratégique, 
armement, et industrie.   
 

2010-2012 : le réalignement de la Bundes-
wehr, pivot d’une réforme globale de la 
politique et des structures du ministère de 
la Défense. 

La suspension de la conscrip�on et 
l’évolu�on de la Bundeswehr vers un 
modèle d’armée professionnalisée 
représentent les décisions les plus 
embléma�ques prises par les autorités 
allemandes. Elles s’inscrivent dans le 
cadre des orienta�ons globales résu-
mées ci-après : 
1.Disposer, à l’instar des autres 
grandes armées occidentales, d’une 
structure de forces moderne et profes-
sionnalisée, l’objec�f étant de réduire 
le format de la Bundeswehr, de 
220 000 à 185 000 hommes à horizon 
janvier 2016 (soit 170 000 militaires 
d’ac�ve, et 5 000 à 15 000 volontaires 
qui effectueront un service sur une 
période allant de 6 à 23 mois). 
2.Poursuivre la défla�on du volume de 
personnels civils pour a>eindre, in 
fine, la cible de 58 000 personnes. 
3.Assurer un pilotage ministériel res-
serré et géographiquement concentré. 
4.Engager un processus de rénova�on 
du processus d’acquisi�on afin de le 
simplifier et de l’op�miser. 
 

Ces orienta�ons, approuvées en 2011, 
ont été traduites en direc�ves. Leur 
mise en œuvre est toujours en cours. 
Depuis son lancement, le processus 
d’adapta�on des effec�fs de la Bun-
deswehr est globalement en ligne avec 

les objec�fs définis par le pouvoir poli-
�que. Le processus de recrutement est 
stabilisé. La réorganisa�on du minis-
tère fédéral de la Défense est opéra-
�onnelle. Une revue de programmes a 
été effectuée précisant, en par�culier, 
les objec�fs de réduc�on de cibles en 
ma�ère d’équipements. L’adapta�on 
des structures et des processus d’ac-
quisi�on en ma�ère d’armement a fait 
l’objet de premières décisions.  
 

2013-2014 : un phénomène d’accélération 
et de rupture, la volonté d’une implication 
plus forte dans le domaine de la politique 
étrangère et de la défense. 

En 2013, la ques�on de la responsabili-
té interna�onale de l’Allemagne a pris 
de l’ampleur, notamment après les 
élec�ons générales du 22 septembre. 
Le 3 octobre 2013, le président de la 
République fédérale Joachim Gauck,  
indique, pour la première fois, qu’une 
plus grande responsabilité interna�o-
nale de l’Allemagne cons�tue l’un des 
trois grands défis à relever par le pays. 
Il ajoute «  notre Pays n’est pas une île. 

Nous ne devrions pas être dans l’illu-

sion que nous pourrions être épargnés 

par les conflits poli�ques, écono-

miques, écologiques et militaires, si 

nous ne par�cipons pas à leur solu-

�on »1. 
A l’occasion de la 50ème conférence 
interna�onale de Munich, Joachim 
Gauck a également précisé : 
« l’Allemagne est un pays plus mondia-

lisé que d’autres. C’est un pays qui 

profite ainsi tout par�culièrement de 

l’ouverture qui caractérise l’ordre mon-

dial. Il est exposé aux dysfonc�onne-

ments du système. C’est pourquoi les 

conséquences de l’inac�on peuvent 

être aussi graves que celle de l’ac�on, 

parfois même plus graves encore. […]  
l’Allemagne n’apportera jamais son 

sou�en à des solu�ons exclusivement 

militaires, elle agira en faisant preuve 

de bon sens poli�que et exploitera tous 

les moyens diploma�ques […] L’Alle-

magne n’a pas le droit de dire  « non » 

par principe ou « oui par réflexe »2. 
 

De son côté, le chef de la diploma�e 
allemande, Franck-Walter Steinmeyer 
soulignait « l’Allemagne est un trop 

grand pays pour commenter la poli-

�que interna�onale de l’extérieur. 

[…] (l’Allemagne entend être) une 

source d’impulsion pour la poli�que 

étrangère, de sécurité et de défense 

européenne »3, quand la ministre de la 
Défense, Ursula von der Leyen, indi-
quait « l’indifférence n’est pas une 

op�on »4. 
Si les conséquences de ce>e inflexion 
de la poli�que allemande restent à 
apprécier dans la durée, certains si-
gnaux montrent une évolu�on bien 
réelle aujourd’hui. 
 

Ainsi, la décision de livrer des arme-
ments aux Peshmergas dans le con-
texte de la lu>e contre l’Etat isla-
mique, la volonté de renforcer le lea-
dership coopéra�f (en par�culier au 
sein de l’OTAN) et la conclusion d’ac-
cords bilatéraux avec un certain 
nombre d’Etats européens parte-
naires, visant à agréger des unités 
opéra�onnelles autour de la Bundes-
wehr, représentent autant d’exemples 
concrets du mouvement amorcé par 
l’Allemagne. 
 

La politique d’armement, des chan-
gements structurels  
L’adapta�on de la poli�que d’arme-
ment cons�tue un autre volet majeur 
du processus de réforme en cours. 
Jusqu’ici, l’organisa�on du système 
d’acquisi�on allemand était fondée sur 
la primauté de l’autorité poli�que et 
civile sur les militaires. Depuis la réuni-
fica�on de l’Allemagne, la réhabilita-
�on poli�que d’une armée respon-
sable a eu pour effet de rendre pro-
gressivement plus légi�me la par�cipa-
�on des militaires aux processus d’ac-
quisi�on. 
 

Dans ce>e perspec�ve, la réforme 
amorcée il y a quatre ans cons�tue 
une rupture, dans la mesure où l’ob-
jec�f est de parvenir à un meilleur 
équilibre entre civils et militaires, tout 
en renforçant, à terme, la présence 
des militaires au sein de la nouvelle 
instance d’acquisi�on allemande, le 
BAAINw. Ainsi, l’ins�tu�onnalisa�on 
des « Integrated project teams », sur 
une base permanente et pour chaque 
grand système d’arme, devrait se tra-
duire par l’émergence progressive 
d’une véritable culture de la codéci-
sion civile/militaire, me>ant ainsi fin à 
certaines fric�ons au sein de l’ins�tu-
�on de défense allemande. Le 1er août 
2014, la nomina�on d’un officier géné-
ral au poste de directeur na�onal d’ar-
mement cons�tue également un tour-
nant. En outre, depuis son entrée en 

2 

Transforma�on de la poli�que de défense allemande : ruptures et perspec�ves 



 

fonc�on, la nouvelle ministre de la 
Défense, Ursula von der Leyen, a accé-
léré encore le processus d’adapta�on. 
Constat a ainsi été fait que les grands 
projets d’armement ne rentraient ni 
dans le calendrier ni dans l’épure des 
moyens financiers prévus. Une succes-
sion « d’affaires » a rompu le pacte de 
confiance entre le ministère de la Dé-
fense et l’opinion publique ainsi que le 
Bundestag. Enfin, la poli�que, les 
structures et les processus d’acquisi-
�on doivent être adaptés aux nou-
velles exigences de l’environnement. 
Afin de remédier aux probléma�ques 
ainsi posées, des réflexions ont été 
lancées par Ursula von der Leyen. Ces 
dernières ont abou�, au début du mois 
d’octobre 2014, à des premiers résul-
tats dans le domaine de l’audit des 
principaux programmes d’armement 
et de l’évalua�on des technologies 
cri�ques. Des orienta�ons poli�ques 
plus précises devraient s’ensuivre, 
notamment s’agissant de la maîtrise 
du coût des programmes et de l’amé-
liora�on de la disponibilité opéra�on-
nelle des équipements.  
  

En nommant le Dr Katrin Suder au 
poste influent de secrétaire d’Etat à 
l’armement, Ursula von der Leyen a 
une nouvelle fois démontré sa volonté 
de réforme et de changement. Les 
chan�ers rela�fs à la préserva�on des 
compétences cri�ques, l’innova�on, la 
consolida�on industrielle et les capaci-
tés devraient figurer au cœur des pré-
occupa�ons de la nouvelle secrétaire 
d’Etat, qui a déjà indiqué que l’Alle-
magne avait besoin d’une « industrie 
de défense 4.0 »5. 
  

L’industrie de défense allemande au 
milieu du gué  
 Le changement de format de la Bun-
deswehr, les exigences nouvelles en 
ma�ère de compé��vité, la préfigura-
�on d’une nouvelle poli�que capaci-
taire, le renforcement de la compé�-
�on interna�onale représentent des 
facteurs suscep�bles d’inciter l’indus-
trie allemande à amorcer une nouvelle 
phase d’adapta�on. 
 

C’est ainsi que, dès fin 2013, le groupe 
Airbus a ini�é un processus de restruc-
tura�on (revue stratégique) de sa divi-
sion Défense et Espace. Développe-
ment de ses ac�vités autour de quatre 
secteurs clés (espace, aéronau�que 
militaire, missiles et services associés), 
cession de certaines filiales non straté-

giques et perspec�ve de vente de sa 
par�cipa�on de 46,3% dans le capital 
de Dassault Avia�on, telles sont les 
décisions principales qui ont été an-
noncées à la fin du mois juillet 2014. 
 

De son côté, le fabricant allemand de 
chars de combat et de véhicules blin-
dés, Krauss Maffei Wegmann (KMW), a 
signé au début du mois de juillet 2014 
une le>re d’inten�on avec son concur-
rent français Nexter, afin de créer 
courant 2015 une société commune 
dénommée « KANT ». Si le processus 
de consolida�on semble amorcé, il 
devrait connaître quelques soubre-
sauts et atermoiements, conséquences 
notamment des posi�ons exprimées 
de manière récurrente, depuis six 
mois, par le ministre fédéral de 
l’Economie, et par ailleurs chef de file 
du SPD, Sigmar Gabriel.  
 

En effet, ce dernier défend les trois 
axes principaux suivants : restreindre 
les exporta�ons allemandes d’arme-
ment (« les perspec�ves de l’industrie 

allemande de défense ne dépendent 

pas seulement de l’export, et certaine-

ment pas de l’export vers la péninsule 

arabique »6), consolider l’industrie de 
défense allemande7  et développer des 
partenariats européens8 (« l’industrie 

allemande a besoin de consolida�on 

sous la forme de partenariats euro-

péens. Cela n’a pas de sens pour l’Eu-

rope d’avoir différentes entreprises qui 

fabriquent les mêmes systèmes d’ar-

mement »).  
 

Le sujet export est par�culièrement 
sensible. Un bras de fer a été engagé 
par l’industrie allemande de défense, 
très dépendante de l’exporta�on. La 
plupart des grands responsables indus-
triels sont sor�s de leur réserve. Ainsi, 
selon Armin Papperger, président de la 
principale associa�on industrielle de 
défense et de sécurité (BDSV) : « une 

réduc�on des commandes na�onales 

conjuguée à une poli�que restric�ve en 

ma�ère d’exporta�on pourrait con-

duire l’industrie allemande à délocali-

ser sa produc�on à l’étranger »9. Des 
réunions de concerta�on entre le mi-
nistère de l’Economie et de l’Industrie 
sont organisées actuellement.  
 

Perspectives 
Par ce>e volonté affirmée d’une impli-
ca�on plus forte dans le domaine de la 
poli�que étrangère et de la défense, 
l’Allemagne ouvre indiscutablement 
une nouvelle page de son histoire. 

Dans le domaine de la défense, la ré-
forme globale lancée en 2010 est pro-
fonde. Elle cons�tue, sur de nombreux 
aspects, une rupture. Par ailleurs, le 
processus d’adapta�on s’effectue sur 
une base rapide, grâce à une impulsion 
poli�que forte et à une situa�on bud-
gétaire favorable. 
  

Néanmoins, un certain nombre de 
changements demandera du temps et 
de nouveaux ajustements seront pro-
bablement nécessaires à l’instar, par 
exemple, de l’élabora�on, le moment 
venu, d’un nouveau référen�el straté-
gique (Livre Blanc). Par ailleurs, le dé-
bat entre les différentes forma�ons 
poli�ques allemandes risque de se 
poursuivre ac�vement, comme l’a>es-
tent les discussions en cours rela�ves à 
l’engagement des forces allemandes 
dans certaines zones d’opéra�on, à 
l’état des capacités de la Bundeswehr 
ou encore à l’évolu�on de la poli�que 
en ma�ère d’exporta�on. 
  

Tout aussi déterminante est l’évolu�on 
du rapport de l’Allemagne à l’Europe. 
Au cours de ces cinquante dernières 
années, une par�e de la poli�que alle-
mande a reposé sur son imbrica�on 
étroite avec la poli�que européenne. 
Plus que jamais aujourd’hui, le main-
�en  de l’ancrage de ce>e poli�que sur 
des bases véritablement équilibrées 
avec ses partenaires européens repré-
sente une dimension réellement stra-
tégique pour l’avenir.  
 

A court terme, cinq dossiers devraient 
présenter un intérêt par�culier dans le 
domaine de la poli�que d’armement 
et de l’industrie : 
 

L’évolution du rapport à la coopération 

Si l’Allemagne a été un acteur moteur 
de la coopéra�on européenne en ma-
�ère d’armement au cours des qua-
rante dernières années, lors des 
phases préparatoires de la réforme de 
la Bundeswehr, des cri�ques sévères 
ont été faites concernant la ges�on de 
certains programmes menés en coopé-
ra�on. Les prochaines décisions du 
ministère de la Défense dans le do-
maine capacitaire cons�tueront un 
signal par�culièrement important 
quant à la posture future de l’Alle-
magne.  
  

La politique industrielle 

Officiellement, le ministère de la Dé-
fense allemand n’exerce pas de poli-
�que industrielle revendiquée comme 
telle dans le domaine de la défense. 
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Dans la réalité, la situa�on est diffé-
rente étant donné que le développe-
ment d’une poli�que de filières a fait 
l’objet, sur certains segments, d’une 
a>en�on croissante de la part des 
pouvoirs publics allemands (spa�al, 
aéronau�que…). De surcroît, l’échec 
du rapprochement entre EADS et BAE 
Systems a favorisé la prise de cons-
cience de la nécessité d’ajustements 
structurels dans les rela�ons exis-
tantes entre l’Etat fédéral et l’indus-
trie. Enfin, le débat sur le main�en des 
capacités dites « essen�elles » s’est 
développé autour de l’idée que l’Alle-
magne avait un intérêt stratégique à 
iden�fier clairement les compétences 
et les technologies qu’elle entendait 
préserver sur un plan na�onal. 
 

Les capacités 

L’intensifica�on du débat autour des 
capacités allemandes disponibles pour 
les opéra�ons devrait augmenter la 
pression au niveau poli�que sur le 
résultat des travaux rela�fs à l’audit 
des principaux programmes d’arme-
ment ainsi que sur l’évolu�on des 
structures et des processus d’acquisi-
�on. Les décisions poli�ques qui pour-
raient en découler, en par�culier sur 
les aspects qui perme>ront de corriger 
un certain nombre de dysfonc�onne-
ments (coût des programmes, délais, 
contrôle et suivi qualité, disponibilité 
opéra�onnelle…), devront faire l’objet 
d’une a>en�on par�culière. 
 

La politique d’exportation 

Le dossier rela�f à l’évolu�on de la 
poli�que d’exporta�on allemande sera 
par�culièrement important à suivre au 
cours des prochains mois. En effet, une 
confirma�on de la poli�que de restric-
�ons en ma�ère d’exporta�on d’arme-
ment, voulue par Sigmar Gabriel, pour-
rait avoir des répercussions sur l’indus-
trie allemande (ac�vités, emplois, 
adapta�on / consolida�on) mais égale-
ment sur l’industrie européenne. 
D’ores et déjà, un certain nombre de 
sociétés européennes, françaises no-
tamment, sont pénalisées par ces res-
tric�ons unilatérales, étant donné que 
des programmes intégrant des compo-
sants ou des sous-ensembles produits 
par des fournisseurs allemands font 
actuellement l’objet d’un veto alle-
mand à l’exporta�on.  
 

 La direction stratégique de l’industrie alle-
mande de défense 

Le processus de réalignement de la 

Bundeswehr, conjugué aux évolu�ons 
décrites ci-dessus devrait ouvrir une 
nouvelle phase de ra�onalisa�on et 
d’adapta�on de l’industrie allemande 
de défense. Néanmoins, un certain 
nombre d’incer�tudes ne sont pas 
encore levées, lesquelles touchent 
aussi bien aux compétences essen-
�elles que l’Allemagne entend conser-
ver qu’à l’évolu�on de sa poli�que 
d’exporta�on ou encore à ses orienta-
�ons en ma�ère de programmes et de 
capacités.  
 

D’autres facteurs pèsent sur son évolu-
�on. En effet, la fragmenta�on de 
certains segments, la diversité des 
formes de  l’ac�onnariat industriel et 
la dispersion des centres de pouvoir 
industriel sont autant d’aspects sus-
cep�bles de cons�tuer des freins à son 
adapta�on. Ceci étant, la nécessité 
d’engager une nouvelle étape du pro-
cessus de consolida�on de l’industrie 
de défense en Europe pourrait favori-
ser la ra�onalisa�on de l’industrie 
allemande. Dans ce>e perspec�ve, les 
opéra�ons de cessions annoncées par 
le groupe Airbus pourraient accélérer 
certaines discussions, en par�culier 
dans les secteurs terrestre, naval et 
électronique. 
 

L’évolution des relations avec la 
France 
 

Pendant trois décennies, des années 
70 au début des années 2000, la poli-
�que de défense a représenté un axe 
structurant de la coopéra�on franco-
allemande. Volets poli�co-stratégique 
(concept PESD 1996), militaire 
(créa�on de la BFA), équipements 
(espace, missiles, hélicoptères…) ou 
encore industrie (créa�on d’EADS), les 
succès furent nombreux.  
 

Cependant,  en l’espace de dix ans, le 
volontarisme poli�que des deux pays 
s’est essoufflé, les incompréhensions 
se sont développées dans tous les 
domaines et le niveau de méfiance 
s’est renforcé. En un mot, le moteur 
de la rela�on  stratégique bilatérale 
est grippé. 
 

Ce>e situa�on intervient à un moment 
par�culièrement inopportun. En effet, 
les menaces n’ont jamais été si nom-
breuses et diverses. De surcroît, le 
besoin de solidarité à l’échelle des 
pays européens n’a jamais été aussi 
grand, notamment dans le domaine 
des opéra�ons. 
 

Face à ces défis, l’heure devrait être à 
la relance de la coopéra�on entre la 
France et l’Allemagne, et ce, au moins 
dans trois direc�ons : 
 

>>Tout d’abord, une volonté poli�que 
commune forte est indispensable. Elle 
devrait reposer sur l’imbrica�on 
étroite de trois facteurs : une vision 
dynamique partagée, une confiance 
mutuelle et des projets concrets.  
 

>>Ensuite, la revitalisa�on du dialogue 
stratégique est nécessaire. Elle devrait 
reposer notamment sur de nouvelles 
ingénieries plus efficaces en ma�ère 
d’échanges et de coopéra�ons qui 
s’imposent de plus en plus pour élabo-
rer des stratégies communes nou-
velles. 
 

>>Enfin, un nouvel élan devrait être 
apporté aux industries stratégiques. 
Sur ce sujet, l’absence  de projets  
communs suffisamment ambi�eux fait 
cruellement défaut, notamment dans 
le domaine de l’armement. Or, des 
opportunités existent sur de nombreux 
segments technologiques, offrant une 
perspec�ve à la France et à l’Alle-
magne d’apparaître aux avants postes 
de la défense du futur.  
 

Sans tarder, l’Allemagne et la France 
doivent dépasser leurs égoïsmes na�o-
naux afin de retrouver le chemin d’une 
ambi�on commune au service de  
l’Europe.  
 
 

K�	�-E	�� G����
�� 
 

K.E.G Stratégie Conseil 
Consultant associé 

Pôle Défense&Industries, FRS 
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Variations en Ré mineur 
Alors que la ques�on de l'évolu�on du 
statut de la DGA en France s'est un 
temps (très court) posée, outre-

Manche, le gouvernement britannique 

conduit à marche forcée une vaste 

réforme des structures en charge de 

l'acquisi�on et du sou�en des équipe-

ments des forces armées, au premier 

rang desquelles la Defence Equipment 

& Support Agency (DE&S). Fruit en 

2007 de la fusion de la Defence Procu-

rement Agency (DPA) et de la Defence 

Logis�c Organisa�on (DLO), la créa�on 

de DE&S devait perme>re une meilleure 

maîtrise des coûts complets de posses-

sion, une fluidifica�on du processus de 

décision et une refonda�on des rela-

�ons MoD/Fournisseurs. Depuis ce>e 

date, et au gré des (ré)orienta�ons 

gouvernementales   (gouvernement 

travailliste jusqu'aux élec�ons géné-

rales de mai 2010, puis gouvernement 

de coali�on, Conservateur et Libéral-

démocrate, conduit  par David Came-

ron), DE&S n'aura jamais cessé sa mue, 

au point de voir son effec�f fondre en 

sept ans, passant de 29 000 personnes 

à 12 500 mi-2014. Transferts d'en�tés 

et de personnels, et non renouvelle-

ment de postes expliquent une telle 

décroissance. Les derniers mouve-

ments en date (2013/2014) ont ainsi 

concerné quelques 3 600 employés de 

l'organisa�on : 2 000 d'entre eux rele-

vant des Informa�on Systems and 

Services transférés vers le nouveau  

Joint Forces Command, 1 000 per-

sonnes employées sur les bases na-

vales vers le Navy command, et 600 

personnes du Commercial Staff repris 

par l'administra�on centrale du MoD. 

2 000 employés supplémentaires de-

vraient encore sor�r du périmètre de 

DE&S, dans le contexte d'un nouveau 

plan de transforma�on (2014-2017).  
 

Il ne s'agit plus seulement de redécou-

per et ra�onnaliser les différentes 

structures du MoD, leurs missions et 

leurs effec�fs, ce>e nouvelle étape de 

la réforme de l'acquisi�on est portée 

par une logique clairement libérale, 

qui présuppose que le secteur privé 

est plus efficace et performant qu'une 

en�té publique. La Strategic Defence 

and Security Review (SDSR) publiée en 

octobre 2010, puis la Defence Reform 

Review de juin 2011, et surtout le Livre 

blanc sur les équipements de février 

2012, Na�onal Security through Tech-

nology : Technology, Equipment and 

Support for UK Defence and Security 

(NST), étaient annonciateurs d'un tel 

durcissement, dans un contexte de 

décroissance des ressources budgé-

taires et d'assainissement des finances 

publiques. Phillip Hammond, alors au 

poste de Secretary of State for De-

fence (remplacé en juillet 2014 par 

Michael Fallon), plaide ainsi pour une 

évolu�on radicale de la culture et des 

pra�ques à l'œuvre au sein de DE&S, 

une en�té qui aura été le chef d'or-

chestre, sur la période 2005-2010, 

d'une poli�que d'acquisi�on marquée 

par une mul�plica�on d’accords de 

partenariats avec les principaux four-

nisseurs des forces armées britan-

niques et par la no�fica�on de con-

trats long terme sans mise en concur-

rence. Avec la NST 2012, le principe de 

best value for money gouverne à nou-

veau la stratégie d'achats d'équipe-

ments du MoD, comme ce fut le cas à 

la fin des années 1990 (Smart Acquisi-

�on). Achats sur étagère, ouverture 

des appels d’offres à la concurrence 

interna�onale, remise en cause d'une 

poli�que industrielle et technologique 

sur une base sectorielle (hors nu-

cléaire, missiles, cyber et technologies 

liées à la fur�vité), développement de 

solu�ons avec des Etats partenaires, 

conquête des marchés export, le gou-

vernement Cameron imprime sa 

marque. 
 

Central government trading entity, 
un schéma inédit  
DE&S essuie un feu nourri de cri�ques, 

pointée du doigt pour son incapacité à 

assurer un contrôle des coûts des pro-

grammes et pour ses difficultés à  

appréhender correctement le coût du 

MCO alors que ce poste devrait repré-

sentait 87 G£ sur les dix prochaines 

années, soit la moi�é des dépenses en 

équipement. Bernard Gray, Chief of 

Defence Materiel, est dès lors chargé 

d'évaluer les op�ons envisageables 

pour une priva�sa�on de DE&S. Trois 

pistes s'offrent à lui: 

(1) un GoCo (Government-owned, 

Contractor-operated), équivalent d’un 

établissement public géré par un sous-

traitant privé sur le modèle de l'Atomic 

Weapons Establishment (consor�um 

Serco, Lockheed Mar�n, Jacobs Engi-

neering) et du Na�onal Nuclear Labo-

ratory. 

(2) un organisme public associé à un 

partenaire stratégique en charge de la 

ges�on des projets et des infrastruc-

tures (Execu�ve non-departmental 

public body) tel l'Olympic Delivery Au-

thority.  

(3) un Trading Fund (établissement 

public à caractère commercial) sur le 

modèle du Defence Science and Tech-

nology Laboratory (DSTL).  
 

Malgré les cri�ques et les doutes ex-

primés par nombre de parlementaires, 

militaires de haut rang et industriels, 

face aux risques de voir un prestataire 

privé non britannique reprendre les 

missions de l’actuelle DE&S, c'est bien 

l'op�on GOGO qui est retenue. Large-

ment défendue par Philip Hammond et 

Bernard Gray, ce>e op�on (qui aurait 

représenté une première mondiale...) 

n'a pu finalement se concré�ser au 

grand dam de ses plus fervents défen-

seurs. Le résultat du processus de 

consulta�on (juillet-novembre 2013), 

censé abou�r à la sélec�on d’un parte-

naire privilégié, aura donné raison à 

ses détracteurs. Les trois consor�a 

censés présenter une offre se sont 

tous avérés pilotés par des groupes 

étrangers, américains en l'occurrence 

(Bechtel, CH2MHill, et KBR). De plus, 

deux d'entre eux sont sor�s prématu-

rément de la compé��on en raison de 

l’existence de conflits d’intérêt ou de 

li�ges en cours dans le cadre de plu-

sieurs marchés publics.  
 

Le 10 décembre 2013, Philip Ham-

mond a officiellement annoncé aux 

membres du Parlement l’abandon de 

l’op�on de transforma�on de DE&S en 

GOCO, faute de compé�teurs. Ce>e 

dernière deviendra finalement une 

« central government trading en�-

ty » (et non un « trading fund » pour 

des raisons légales). Mais, comme a 

tenu à le rappeler le ministre de la 

Défense, ce n'est que par�e remise, 

l'op�on GOCO reste toujours ouverte 

et son réexamen dans les mains du 

prochain gouvernement, suite aux 

élec�ons générales de 2015.  
 

Une manne pour les prestataires 
privés 
Désormais effec�f depuis le 1er avril 

2014, ce changement de statut de 

DE&S doit lui perme>re de se rappro-

Transforma�on de DE&S : statu quo ou priva�sa�on « rampante » ? 
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cher d'un mode de ges�on et de fonc-
�onnement proche du secteur privé. A 
une nouvelle gouvernance, largement 
inspirée des pra�ques de gouverne-
ment d'entreprise des sociétés britan-
niques (voir Focus p.9), Bernard Gray, 
désormais aux commandes en tant 
que CEO, ob�ent des marges de ma-
nœuvre substan�elles pour l'ensemble 
des aspects liés à la ges�on du person-
nel, du recrutement à l'intéressement 
(dont 25 postes de hauts cadres diri-
geants à un niveau de salaire dépas-
sant le plafond classique fixé par le HM 

Treasury), à la sollicita�on de consul-
tants externes, jusqu'à la suppression 
de postes redondants, tant que ses 
décisions respectent l'enveloppe glo-
bale allouée. Ce dernier es�me ainsi 
que 400 postes à haute valeur ajoutée 
seraient non pourvus, en raison de 
condi�ons d’entrée peu a>rac�ves. A 
défaut d'un partenaire privé unique en 
charge de reprendre les missions de 
DE&S, l'heure est désormais aux Ma-

naged Service Providers (MSP), presta-
taires privés censés, selon Bernard 
Gray, apporter à l’organisa�on des 
compétences internes manquantes et 
insuffler une nouvelle dynamique in-
terne basée sur la performance.  Rap-
pelons que le MoD dépense déjà an-
nuellement 400 M£ auprès de cabinets 
de consultants pour des presta�ons de 
sou�en technique (via le programme 
cadre Framework Agreement for Tech-

nical Support).  
 

Le second semestre 2014 voit ainsi 
trois appels d'offre ini�és en parallèle, 
portant chacun sur un Work Package 

(WP) spécifique : WP 1 Project Delive-

ry, WP 2 Finance/Management and 

Informa�on/IT, WP3 Human Re-

sources.  Parmi les soumissionnaires, 

nous retrouvons les sociétés s'étant 
déjà alignées lors du processus avorté 
de transforma�on de DE&S en GOCO 
(Atkins, Bechtel, CH2M Hill, Deloi>e, 
Jacobs, KBR, McKinsey, URS, Accen-
ture, Deloi>e, Ernst & Young, PA Con-
sul�ng, PwC, etc.). 
 

Le WP1- Project Delivery, le plus sen-
sible et le plus directement lié à la 
mission première de DE&S, celle de 
l'acquisi�on d'équipements, est large-
ment cri�qué dans sa forme par les 
industriels principaux fournisseurs des 
forces armées. Divisé en 4 lots pour les 
4 domaines Land, Fleet, Air et Joint 

Enablers, il est prévu qu'un prestataire 
ne pourra pas remporter plus de deux 
lots, pour des ques�ons de monopole 
de marché.  
Or, pour des groupes comme BAE 
Systems, maître d'œuvre de pro-
grammes relevant de différents do-
maines, ce montage complexe est 
suscep�ble de résulter en une mul�pli-

ca�on d’interlocuteurs, un manque de 
communica�on entre MSP, des ten-
sions exacerbées liées à l'obten�on 
des crédits et à la fixa�on des priorités, 
avec en filigrane un vrai ques�onne-
ment quant à la maîtrise des coûts et 
des délais, pourtant pierre angulaire 
du processus de réforme en cours. En 
revanche, du point de vue des entre-
prises prestataires de services et des 
cabinets de conseil et d'audit, ces mar-
chés représentent une véritable 
manne, d'autant que la transforma�on 
de DE&S ne représente qu'une oppor-
tunité de marché parmi d'autres. La 
priva�sa�on d'autres en�tés du MoD, 
ce>e fois-ci actée et bien réelle, offre 
de nouvelles perspec�ves, tout aussi 

a>rayantes pour les prestataires pri-
vés.  
 

DE&S mais aussi le DSG, la DIO, le 
Marchwood Sea Mounting Centre.... 
Le Defence Support Group (DSG), no-
tamment sa branche d'ac�vités en 
charge du MCO et du support en ser-
vices des véhicules, armes et systèmes 
de communica�on de l'armée de terre 
britannique, fait par�e des cibles po-
ten�elles. Le processus de priva�sa�on 
devrait abou�r à horizon mars 2015. Il 
n'est pas exclu que le MoD dé�enne 
une "ac�on spéciale", voire une par�e 
du capital de la future entreprise. La 
Defence Infrastructure Organisa�on 
(DIO) est également concernée. Res-
ponsable de la ges�on des services et 
du patrimoine foncier des forces ar-
mées britanniques (casernement, loge-
ments, camps d’entraînement, bases 
aériennes, entrepôts, sites de forma-
�on et d'entraînements, entre�ens, 
services), la DIO est désormais con-
duite et gérée par le groupe privé bri-
tannique Capita, en partenariat avec 
URS et PA Consul�ng, un consor�um 
sor� vainqueur d'une compé��on 
l'ayant opposé à TelerealTrillium/
KPMG/Mace et Serco/DTZ/Bechtel. En 
juin 2014, Capita Group, le nouveau 
Strategic Business Partner (SBP), s'est 
ainsi vu no�fier un contrat d'environ 
400 M£ pour une période de dix ans. 
Pour le ministre britannique de la Dé-
fense, ce>e priva�sa�on a notamment 
pour objec�f d'améliorer la ges�on des 
nombreux contrats en PFI suivis par la 
DIO, es�mant à quelques 300 M£ par 
an les économies poten�elles. Enfin, 
comme envisagé dans la SDSR 2010, le 
port base des navires de la Royal Fleet 

Auxiliaries et du Royal Logis�cs Corps 
(Marchwood Sea Moun�ng Centre, 
Hampshire), devrait passer sous ges-
�on privée à compter de 2016, un 
modèle adopté depuis plusieurs an-
nées pour le management des princi-
pales bases navales britanniques. 
 

Defence Growth Partnership  
L’améliora�on de la compé��vité des 
industries de défense doit répondre à 
la transforma�on en cours de DE&S en 
un « acheteur intelligent ».  Tel est le 
cap fixé par Philip Dunne, Minister for 

Defence Equipment, Support and Tech-

nology (Min(DEST)), et le fondement de 
l’ini�a�ve Defence Growth Partnership 

(DGP) lancée en septembre 2013 sur le 
modèle de l’Aerospace Growth Part-

>>WP 1 Project Delivery  

En avril 2014, envoi d'une invita�on à sou-
me>re une proposi�on à 8 sociétés (Atkins, 
Bechtel, CH2M Hill, Deloi>e, Jacobs, KBR, 
McKinsey et URS). 
En 4 lots- pour les 4 domaines Land, Fleet, 

Air et Joint Enablers- d'un montant de 200 
M£ à 400 M£, 3 ans +1an +1 an)  
 

>>WP 2 Finance/Management and Infor-

ma�on/IT 

Le moins avancé avec un appel d'offre lancé 
d'ici fin 2014.  
Montant es�mé : entre 50 M£ et 200 M£ 
 

>>WP3 Human Resources  

Une Invita�on to Nego�ate a été communi-
quée à 5 sociétés (Accenture, Deloi>e, 
Ernst&Young, PA Consul�ng et PwC). 
Montant es�mé : entre 20 M£ et 100 M£,  
sur 42 mois. 

DE&S  2014-2017 

Mai 2014, paru�on de deux documents de 
cadrage, Framework Document et DE&S 

Corporate Plan 2014-2017, détaillant le 
type de gouvernance, le financement, la 
feuille de route et les objec�fs clés à hori-
zon 2017. 

Budget opéra�onnel (annuel) : 1.3 G£ 

Budget Acquisi�on et sou�en des équipe-
ments des forces armées britanniques 
[Equipment Programme] : 14.8 G£ sur la 
période 2014/2015 (6.5 G£ pour l’acquisi-
�on, 8.3 G£ pour le sou�en) ;  164 G£ au 
cours des dix prochaines années. 

Evolu�on des effec�fs : 21 300 en 2010, 
18 000 en 2012, 12 500 en 2014, 10 000  
objec�f 2015. 
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nership (AGP) dans l’aéronau�que civil. 

Forum gouvernement/entreprises co-

présidé par le Minister of State for 

Business and Enterprise (Michael Fal-

lon, puis Ma>hew Hancock suite au 

remaniement ministériel de juillet 

2014), et un industriel, Steve Wadey, 

Managing Director de MBDA UK, le 

DGP a vu son mandat et le périmètre 

de son ac�on fixés dans le document 

stratégique Securing Prosperity – a 

strategic vision for the UK Defence 

Sector
1
. Rappelant l'originalité de ce>e 

démarche et l'implica�on directe des 

principaux fournisseurs des forces 

armées britanniques, le Min(DEST) 

souligne ainsi « the flip side of increa-

sed compe��on for industry is that you 

must become leaner. Concentra�ng on 

areas of compe��ve advantage and 

focusing on exportability. [...] And 

that’s where the Defence Growth Part-

nership comes in. It is aimed at driving 

a collabora�ve and export-focused 

approach. Underpinned by more pri-

vate investment in R&D »
2
.  

 

Deux domaines sont ciblés comme 

prioritaires : l’aéronau�que militaire 

qui représente 82% des exporta�ons 

britanniques en équipements de dé-

fense, et les systèmes intelligents 

(logiciels, électroniques, intégra�on 

système). D'autres probléma�ques 

sont mises en exergue, en par�culier, 

l’exploita�on des droits de propriété 

intellectuelle, le développement des 

compétences et des savoir-faire, ainsi 

que le suivi de la supply chain. Parmi 

les priorités court terme du DGP figure 

la publica�on d'un plan d’ac�on à 

des�na�on du secteur industriel de la 

défense.  
 

In�tulé Delivering Growth. Implemen-

�ng the strategic vision for the UK 

Defence Sector
3
, ce plan d'ac�on con-

solide les recommanda�ons établies 

par huit groupes de travail, chacun 

cons�tué de représentants éta�ques, 

académiques, industriels et associa-

�ons professionnelles. Présenté à l'oc-

casion du Salon Farnborough de juillet 

2014, il introduit quelques premières 

mesures qui se traduiront par un in-

ves�ssement de 30 M£ sur les trois 

prochaines années, cofinancés par le 

gouvernement et les industriels. Ainsi, 

d'ici mi 2015, un UK Defence Solu�ons 

Centre (DSC) sera créé à Farnborough. 

Ce>e nouvelle en�té devra guider les 

futures décisions d'inves�ssement, par 

l'établissement de feuilles de route sur 

les technologies de rupture et le déve-

loppement des compétences cri�ques. 

Avec des industriels par�es prenantes, 

le DSC se présente comme un « pre-

compe��ve collabora�ve space ». En 

outre, le DGP rappelle la priorité don-

née au lancement d'études sur les 

thèmes Future of Unmanned Air Sys-

tems et Synthe�c Opera�onal Training. 

Par ailleurs, Portsmouth a été privilé-

gié pour l’installa�on d’un nouveau UK 

Centre for Mari�me Intelligent Sys-

tems (CMIS). Ce dernier bénéficiera 

d’un co-financement ini�al de 4 M£ 

(gouvernement, industrie et Local 

Enterprise Partnership). Il est ainsi 

ques�on d’ini�er un programme de 

démonstrateur de système autonome 

naval (de surface, et sous-marin), une 

démarche ensuite étendue aux sys-

tèmes de mission dans les domaines 

aéronau�que et armement terrestre. 

Le CMIS par�cipe de la reconfigura�on 

et du reposi�onnement des capacités 

industrielles et technologiques sur la 

zone, dans un contexte de restructura-

�on des ac�vités navales de surface de 

BAE Systems (voir Focus p.9).  
 

De plus, confronté à une pénurie de 

compétences dans les mé�ers d'ingé-

nieurs, le programme Defence Appren-

�ceship Trailblazer entend atrer da-

vantage d'étudiants vers les disciplines 

scien�fiques et technologiques. Enfin, 

la dernière mesure embléma�que 

porte sur le sou�en export. Le DGP 

propose un renforcement du staff de  

UKTI Defence & Security Organisa�on 

(UKTI DSO) ainsi que la mise en place 

d'équipes conjointes UKTI/Industries 

localisées sur les marchés exports clés. 

D’ici fin 2014, un UKTI DSO Industry 

Liaison Board sera en charge de cibler 

les zones export nécessitant la mobili-

sa�on de ressources supplémentaires. 

Dans le cadre d’une interview parue 

dans FORCE India, à la ques�on por-

tant sur l’éventuelle implica�on d'Etats 

�ers au sein du DGP, Philip Dunne a 

précisé que ce>e ini�a�ve Etat/

Industries était suscep�ble de créer un 

contexte favorable à l’établissement 

de liens de coopéra�on armement, en 

intergouvernemental et en interindus-

triel : « The other aspect is to showcase 

the capabili�es of the UK industry’s 

supply chain to prime contractors from 

other countries who might want to 

approach the European or wider inter-

na�onal market. For example, Indian 

contractors could get the informa�on 

on the UK industry’s supply chain 

through DGP and determine for them-

selves which company or group of com-

panies they would like to work with. 

This would facilitate access to our mar-

ket, and poten�ally collabora�vely into 

other European markets through UK »
4
.  

 

Le DGP soulève toutefois nombre de 

ques�ons rela�ves aux objec�fs pour-

suivis, moyens mobilisés, rôle de DE&S 

et des autres en�tés du MoD, implica-

�on des PME, ou encore contribu�on à 

la future SDSR 2015. Plus globalement, 

si le processus de réforme en cours 

relève de la sphère na�onale, il peut 

également représenter un facteur 

d’incer�tudes supplémentaire pour les 

Etats engagés avec le Royaume-Uni 

dans des programmes en coopéra�on. 

A défaut d’échanges sur les dyna-

miques à l’œuvre outre-Manche et les 

principes qui sous-tendent le modèle 

adopté, le risque est grand de voir le 

fossé se creuser entre les systèmes 

d’acquisi�on des Etats membres de 

l’UE (divergences en ma�ère de struc-

tures, procédures et pra�ques na�o-

nales), ba>ant dés lors en brèche les 

tenta�ves d’harmonisa�on au niveau 

européen. 

H���
� M����
 
 

Maître de recherche 

Pôle Défense&Industries, FRS   

h.masson@frstrategie.org 
 

DGP et implica�on des industriels   
 

8 groupes de travail : Air Capabili�es, Intelli-

gent Systems, Interna�onal Business, Tech-

nology & Enterprise, Skills, Value Chain 

Compe��veness, Engagement, Strategy, 

pilotés par des industriels, respec�vement, 

BAE Systems, Thales UK, Finmeccanica UK, 

SEMTA, Marshall, Rolls Royce, et MBDA UK. 
 

Le plan d’ac�on totalise dans sa sec�on 

« Industry Commitment » la signature des 

16 industriels suivants : Airbus Group, At-

kins, Babcock, BAE Systems, Cobham, Fin-

meccanica UK, General Dynamics UK, HP 

Defence UK, Lockheed Mar�n UK,  Marshall 

Aerospace&Defence Group, MBDA UK, 

Qine�Q, Raytheon UK, Rolls Royce, Serco, 

Thales UK ainsi que l'associa�on des indus-

triels de la défense ADS.  
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Single Source Regulations Office (SSRO) 
 

La ra�onalisa�on des structures en charge de l’acquisi�on et de 

la ges�on des programmes devra conjuguer réduc�on des effec-
�fs sur des domaines non stratégiques et embauche d’experts 
techniques et acheteurs senior (aux salaires revalorisés) à même 
de renforcer la capacité de négocia�on du MoD face à ses four-
nisseurs, à travers la montée en puissance du « Single Source 

Regula�ons Office » (SSRO). 
 

En mai 2014, dans le cadre du Defence Reform Act 2014, la 
SSRO a ainsi été créée afin d'assurer un meilleur suivi et contrôle 
des contrats no�fiés sans mise en concurrence. En effet, l’usage 
de procédures non compé��ves reste de mise. En 2013/2014, 
56% des nouveaux contrats étaient passés à l’industrie sans 
mise en concurrence ; une part élevée mais en décroissance 
(72% en 2009/2010). C’est ainsi que 96% des paiements du MoD 
vers Rolls Royce l’ont été par le biais de mécanismes non con-
curren�els, une propor�on également aussi élevée pour Fin-
meccanica (94%), Qine�Q (92%), BAE  Systems (89%), ou encore 
Boeing (75%). La NST 2012 avait mis en exergue que 40% en 
valeur du total des acquisi�ons du MoD, réalisées au cours des 
cinq dernières années (soit 9 G£ par an), relevaient de marchés 
no�fiés sans mise en concurrence. Un audit de la législa�on 
dans ce domaine avait été ini�é en janvier 2011 (présidé par 
Lord Currie), avec à la suite l'installa�on du nouveau Major Projects 

Review Board. 

Nouvelle gouvernance de DE&S 
 

Le Secretary of State for Defence demeure responsable 
devant le Parlement des aspects liés à la performance 
globale de DE&S, quant le Min(DEST) « has day-to-day 

ownership ».  
 

Le Chief of Defence Materiel assure les fonc�ons de CEO 
(Chief execu�ve officer) et Accoun�ng officer. Il est de 
facto responsable devant le Parlement de la bonne ges-
�on des ressources par DE&S et du respect des objec�fs 
de performance. Il bénéficiera pour ce faire d'une 
équipe exécu�ve de 5 personnes : un Director General 

Resources (Chief Finance Officer) et les quatre Chiefs of 

Material for Fleet, Land, Air et Joint Enablers.  
 

Créa�on d'un Owner’s Council et d'un DE&S Board. Le 
premier se présente comme un comité interne au MoD, 
présidé par le Min(DEST), et ayant pour mandat de 
suivre et d'évaluer pour le compte du MoD les ac�ons 
de DE&S. Le second sera composé de membres non 
exécu�fs et piloté par un Président. En charge de fixer 
les grandes orienta�ons stratégiques de l'en�té, ce nou-
veau DE&S Board sera assisté par quatre comités spécia-
lisés (Audit, Remunera�on, Nomina�on, et Safety).  
 

Mi-juin 2014, Paul Skinner a rejoint DE&S comme pre-
mier Président (non exécu�f) du Board (contrat de 3 ans 
renouvelable).  

Statistiques Fournisseurs* 

>>Fournisseurs privés ayant bénéficié d'un paiement direct d'un montant annuel > 500 M£ (dont paiements réalisés par les 
Trading Funds DSTL, UKHO et DSG ; mais hors paiement via la NETMA et l'OCCAR) : Airbus Group, Babcock Interna�onal 
Goup, BAE Systems, Finmeccanica, Hewle>-Packard, Lockheed Mar�n, Rolls Royce, Serco Group. 
>>Top 10 Fournisseurs : 41% des paiements directs en 2013/2014 contre 36% en 2008/2009. En 2013/2014, par ordre dé-
croissant : BAE Systems (13,9%), Babcock Interna�onal Group (5,2%), Finmeccanica (3,6%), Airbus Group (3,6%), Rolls-
Royce (3,0%), Hewle>-Packard (2,9%), Lockheed Mar�n (2,8%), Serco Group (2,2%), Boeing (2,0%), Qine�Q (1,9%). Un Top 
10  inchangé depuis 2008, hormis Qine�Q (R&D défense) passé devant Thales, lui ravissant la 10ème posi�on. 
>>Niveau de dépendance du Top 10 à l'égard des commandes du MoD : environ 40% du CA pour Babcock et Qine�Q, < 22% 
pour les autres fournisseurs. 
 

*Source : Defence Economics (Defence Expenditure Analysis), Ministry of Defence, Annual Sta�s�cal Series 1, Finance Bulle�n 1.01, Trade, 

Industry & Contracts, 14 August 2014. 

BAE Systems, Portsmouth et restructuration des activités Navires de surface 
 
 

Le 3 septembre 2014, le groupe a officiellement annoncé la fermeture de son site de construc�on et d’assemblage de na-
vires de surface sur la base navale de Portsmouth, avec pour conséquence la perte de 900 emplois directs. Si la livraison de 
la sec�on LB02 du porte-avions Prince of Wales a marqué la fin des dites ac�vités, BAE Systems reste présent à Portsmouth 
dans les domaines services, R&D (futures frégates T-26) et intégra�on de systèmes de combat naval, soit un total de 3 600 
salariés.  
Plus globalement, d’ici 2016, la ra�onalisa�on de la branche navale de BAE Systems (hors sous-marins) devrait se traduire 
par la suppression d’un total de 1 780 emplois directs, et la concentra�on des ac�vités sur ses sites écossais de Glasgow 
(Govan et Scotstoun, sur la Clyde). Fin décembre 2013, le groupe industriel et le MoD s’étaient en effet accordés sur la 
créa�on d’une « world class complex warship capability »  localisée sur ce>e zone géographique, dans l’objec�f de mener à 
bien, dans des condi�ons de coût acceptables, le programme de future frégate T-26.  Suite à un benchmarking des process 
à l’œuvre dans le civil et la défense, 11 domaines d’améliora�on avaient été ciblés (R&D, design, intégra�on, etc.). A la 
suite, en juillet 2014, BAE Systems et le sud-coréen Daewoo Shipbuilding and Marine Engineering (DSME) signaient un ac-
cord de partenariat prévoyant la mise à disposi�on pendant 4 semaines d’une équipe de 14 experts à même de conseiller 
BAE Systems sur les meilleures pra�ques de la construc�on navale civile adaptable à la défense et d’offrir une lecture cri-
�que du plan de restructura�on des ac�vités de construc�on de navires de surface. 
Rappelons que DSME, l’un des leaders mondiaux de la construc�on navale civile, s’est implanté sur le marché défense bri-
tannique suite à  la sélec�on de son offre par le MoD pour la fourniture de 4 pétroliers ravitailleurs dans le cadre du pro-
gramme MARS de renouvellement de la flo>e logis�que (Military Afloat Reach and Sustainability). Basées sur le design des 
bâ�ments logis�ques Aegir du britannique BMT Services, les 4 unités sont construites en Corée du Sud et livrées à par�r de 
2016.                   

      HyNzSO MQ{{WS 
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Is there anything new to learn about armaments coopera�on in Europe ? 

Academics have been watching Eu-
rope’s a>empts at defence equipment 
coopera�on over the last 60+ years, so 
one could be forgiven for thinking the 
book was wri>en, barring the odd 
flourish in the margins. That isn’t the 
case and this short ar�cle gives some 
prods and pointers to the defence 
academic community on where philos-
opher-prac��oners would like some 
help. 
 

Problems & Opportunities 
Academics working on a single na�on’s 
defence system will always struggle to 
develop insigh|ul and parsimonious 
theories supported by strong empirical 
evidence because defence is both 
highly complex and highly secre�ve. 
When confron�ng interna�onal acqui-
si�on coopera�on the task is harder 
s�ll.  It is an order of magnitude more 
complex, quan�fiable data is scarce 
and, given that our understanding of 
‘simple’ na�onal acquisi�on remains 
immature, it risks ‘trying to fly before 
we can walk’.   
 

Those things said academic considera-
�on of interna�onal armaments coop-
era�on is a valid undertaking for a 
number of reasons.  The requirement 
to cooperate isn’t going to go away 
and the solu�on, if there is one, will 
not arrive quickly.  As discussed below, 
there is a lot of room for further classi-
cal economic analysis and new, rele-
vant theore�cal frameworks are 
emerging that can be helpfully brought 
to bear on the apparently intractable 
problems.  It is an area rich with aca-
demic and prac�cal possibility.  
 

Historical Analysis 
Historically the literature on coopera-
�on has been dominated by neo-
classical economic analysis, with an 
emphasis on efficiency as both the 
driver and measure of coopera�on.  
Analysis has focused on joint develop-
ment and produc�on ac�vi�es of ma-
jor projects, case studies have been 
dominated by aerospace (aircra~ and 
missiles) and the improvement of co-
opera�on has centred around chang-
ing governance structures.  Coopera-
�on is deemed ‘inefficient’, as quan�-

fied by the dominant √N heuris�c1 
and, according to the o~en repeated 
recommenda�ons in the literature, 

would operate be>er if we had prime 
contracts on single mul�-na�onal com-
panies, no work share constraints, 
empowered project offices, dedicated 
budgets etc. They do stop just short of 
saying “with only one partner na�on 
by itself”, but assess coopera�on 
against an idealised, una>ainable ide-
al: two or more na�ons ac�ng like one 
na�on.   
 

More recent work, however, has been 
star�ng to show a more nuanced, real-
is�c analysis e.g. recognising the inher-
ent trade offs between economic effi-
ciency and poli�cal effec�veness 
(DeVore: 2013) and ini�al steps to-
wards systema�sa�on of, for example, 
coopera�ve benefits and costs.  More 
significantly, the academic work is 
star�ng to recognise the limita�ons of 
pure economic analysis with consider-
a�on of more sociological aspects 
being considered. 
 

Critique 
Classical/transac�onal economic analy-
sis is important, if for no other reason 
than it remains the dominant language 
within administra�ons. But it needs to 
give something beyond the unhelpful 

√N rule of thumb.  Looking at the more 
broad-based, bilateral coopera�on 
between the UK and France, it is obvi-
ous that ‘efficiency’ is more a func�on 
of the coopera�ve approach, objec-
�ves, domain and wider supra-project 
factors than the number of na�ons 
involved.  Its applica�on would en�tle 
industry, on bilateral developments, to 
a 40% surcharge and this should be 
robustly dismissed both for academic 
and financial reasons.  Doing that will 
require a deeper digging into the dy-
namics of efficiency with a more gran-
ular, systema�c and, where possible, 
quan�ta�ve analysis.  It would be 
good, say, to analyse in depth the 
causal factors in a project like A400M 
and explore whether it was ‘just an-
other collabora�ve failure’ or just nor-
mal project over-op�mism within a 
coopera�ve success.  Or whether it 
was something else. 
 

But doing project-based economic 
efficiency analysis be>er is just one 
issue; new analysis is needed to widen 
economic considera�on to take in 
different forms, levels and objec�ves of 
coopera�on.   

On different coopera�ve forms, there 
is li>le analysis outside of joint devel-
opment and produc�on.  There is no 
substan�al work on joint support de-
spite there being some good examples 
in existence and the emerging poten-
�al for coopera�on at a pan-DLOD2, 
capability level. Perhaps the subject is 
too boring – many important acquisi-
�on problems are – or it’s intractable, 
but academia appears mute on the 
subject that consumes most of military 
capability spending.   There is similar 
academic neglect evident on Research 
and Technology, Test and Evalua�on, 
Training, disposal, standards and simu-
la�on. Some significant case studies in 
these areas and away from joint devel-
opment ac�vi�es would be most wel-
come.   
 

On different levels, the scope of analy-
sis also needs to stop trea�ng projects 
in isola�on and move up a level or two 
to consider the related programma�c 
and por|olio issues.  Programme and 
Por|olio management are strengthen-
ing academic disciplines at na�onal 
level and many coopera�on problems 
that are intractable at project level can 
be solved, or at least mi�gated, at a 
programma�c level.  The applica�on of 
global balance to work share is an 
obvious example.  Such analysis gets 
into the difficult but o~en determinant 
issues of budge�ng processes, require-
ments evolu�on, procurement policy, 
intra-organisa�on poli�cs and priori�-
sa�on.   
 

Finally, the scope of economic analysis 
needs to extend to objec�ves other 
than direct financial savings and poli�-
cal capital.  Supply chain development 
or sustainment, technological ad-
vantage, military autonomy, increased 
export markets and learning benefits 
are all valid objec�ves for coopera�ng 
and, though men�oned in the litera-
ture, they have not been tackled di-
rectly or in any meaningful depth.  
Joint research, for instance, is not 
simply an early part of joint develop-
ment; it should deliver considerable 
learning benefit.  This learning value 
needs to be given greater prominence 
in commissioning and assessing re-
search work, and a robust academic 
framework for that form of learning is 
an essen�al pre-requisite.  
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All this amounts to a considerable 

body of work but there are some rela-
�vely easy routes into it.  There is con-
siderable academic literature on coop-
era�on between commercial en��es 
such as Renault and Nissan (eg see 
Segres�n 2005).  Whilst it needs to be 
handled with care when transla�ng it 
into the defence context it can provide 
rich insights for defence.  The readily 
available work on transac�onal coop-
era�on costs (see White and Lui 2005), 
appropriately translated, provide a 
much be>er set of insights than any-
thing currently in the defence litera-
ture. 
 

New Frontiers 
Although economic analysis is neces-
sary, it is becoming increasingly clear 
that it doesn’t provide adequate ex-
planatory power for what is happening 
in this field, such as the lack of cooper-
a�on seen across Europe.  For in-
stance, it would appear there is no 
effec�ve efficiency mo�ve to cooper-
ate: as financial pressure increased 
post-2008, neo-classical economic 
analysis would predict that more coop-
era�on would have occurred but the 
reality is that, as budgets shrank, other 
counter-coopera�ve factors started to 
dominate within na�onal procurement 
systems, factors not covered by classi-
cal economic theory.    
 

These factors, of a more sociological 
and ins�tu�onal nature, are star�ng to 
find their way into the defence litera-
ture (see Hartley 2012, Pannier 2014).   
This more pessimis�c, or ‘heterodox’, 
economic perspec�ve and evolving 

disciplines such as organisa�onal ins�-
tu�onalism need to be brought to bear 
on this subject, and acquisi�on in gen-
eral, if academia is going to provide 
meaningful insights to administrators. 
This is not without its difficul�es; the 
perpetual challenge of demonstra�ng 
relevance of academic findings to hard
-pressed administra�ons can be exac-
erbated if their internal ideology har-
bours an op�mis�c view of their own 
behaviours!  
 

Conclusions 
The call for greater coopera�on in 
Europe on defence equipment is per-
ennial but will not actually make any 
difference unless some novel, thor-
oughgoing thinking opens up new 
ways of evalua�ng and implemen�ng 
coopera�ve approaches to acquisi�on.  
If academics can avoid the lure of 
‘premature conclusionism’ and the 
diversion of more glamorous sounding 
subjects, interna�onal defence acquisi-
�on coopera�on can be a very frui|ul 
area for academic research and prac�-
cal applica�on.  

 

R����	� F�	� 
 

Richard Ford has just stepped down as the 

UK’s Defence Equipment AQaché in Paris 

and is currently doing an MPhil  

with Cranfield University 

richard@chezford.com 
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By April, 2014, Thyssen Krupp Marine 

Systems (TKMS, the then German own-
er of Kockums) and Saab had signed a 
Memorandum of Understanding 
sta�ng that Saab would acquire 
Kockums. Saab had courted TKMS 
since the autumn of 2013 regarding an 
acquisi�on of Kockums. During the 
spring of 2014, TKMS’ grip over 
Kockums gradually weakened as the 
Swedish state and FMV (the defence 
procurement agency) distanced them-
selves from TKMS, and supported a 
takeover of Kockums by Saab. So what 
has happened since early June? 
 

Closing the Saab acquisition 
On June 9, FMV and Saab signed a 
Le>er of Intent regarding the Swedish 
underwater capability for 2015-2024. 
On June 26, Saab declared that they 
were s�ll in ongoing talks with TKMS 
regarding an acquisi�on of Kockums: 
“The discussions are at a final stage 
but s�ll ongoing.” 
 

On June 29, Saab declared that they 
had reached an agreement with TKMS 
for acquiring Kockums at a price of SEK 
340 million (€ 35 million). TKMS ini�al 
price a few months earlier had been 
SEK 1,3 billion. As Saab had succeeded 
in a>rac�ng skilled submarine devel-
opment personnel from Kockums dur-
ing the spring, including TKMS AB’s 
chief submarine designer, and as FMV 
had aborted prac�cally all orders to 
Kockums – TKMS increasingly pos-
sessed an industrial facility with very 
limited business future.  
 

FMV announced on July 2 that it had 
placed an order with Saab Naval Sys-
tems for ‘design plans’ for a New Light-
weight Torpedo (NLT). (Note, Kockums 
not yet acquired). However, by July 22, 
Saab announces that it completes the 
acquisi�on of Kockums from TKMS, 
and Kockums is incorporated into 
Saab. Saab had by then reached ap-
proval from all concerned authori�es 
in Sweden and Germany. Saab 

Kockums (the new name) became a 
business unit within Saab’s business 
area Security and Defence Solu�ons. 
The new business unit Saab Kockums 
has its design office in Malmö, its pro-

duc�on site in Karlskrona (next to Swe-
den’s main navy base), and also a for-
mer navy dockyard at Muskö for 
maintenance and repair.  
 

Saab’s broad naval presence 
Prior to acquiring Kockums, Saab also 
had several other facili�es in the Saab 
Group involved in naval defence sys-
tems: torpedo development in Linkö-
ping, missiles in Linköping, C3I systems 
in Järfälla and radar in Gothenburg. 
Saab’s CEO Håkan Buskhe stated that 
“the acquisi�on is in line with our 
strategy to expand our offering and 
strengthen Saab’s posi�on in the mar-
ket for naval systems. … The acquisi-
�on makes us a complete supplier of 
naval military systems”. By Aug 20, 
Saab Kockums stated that they are 
planning to hire up to 200 engineers in 
Malmö. 
 

TKMS by now apparently experienced 
a diminishing fondness of military ship 
and submarine development.  Accord-
ing to the German newspaper Han-
delsbla>, by September 12 TKMS was 
in nego�a�ons for a sale of HDW (i.e. 
what remained of TKMS’ military ship- 
and submarine facili�es) to the Ger-
man defence company Rheinmetall. 
Rheinmetall in its turn was pondering 
dives�ng its unit for car components 
to Thyssen Krupp. Handelsbla> in this 
ar�cle also stated that Rheinmetall 
was interested in acquiring Optronica 
and Atlas Elektronik from EADS, com-
panies highly ac�ve in defence tech-
nology. 
 

Stabilizing Saab Kockum’s future 
operations 
Sweden had its na�onal elec�on on 
September 14. The elec�on outcome 
meant that the sitng prime minister 
Fredrik Reinfeldt and his rightwing, 
four-party coali�on – ‘The Alliance’ – 
would be replaced by some sort of 
coali�on lead by the Social Democra�c 
Party leader Stefan Löfvén. However, 
Löfvén and his closest collaborators 
the Le~ Party and the Green Party 
together only had 43.6 % of the votes. 
The Social Democrats have in recent 
years expressed clearly defence-
friendly declara�ons and have been 
posi�ve (together with the Alliance) 
towards costly development of an E/F 
genera�on of Gripen and of develop-
ment of a new submarine. The Le~ 
and the Green party, however, have 
clearly been scep�c to such ambi�ous 

defence technology developments. 
Löfvén is presently (September 30) 
forming a government with the Green 
Party (with 36.9 % of the votes togeth-
er – leaving the Le~ Party out). On 
September 29, the party leaders of this 
two-party coali�on declared that the 
Green Party accepts the Gripen and 
submarine development, but that the 
Swedish defence export regula�ons 
would become more restric�ve to-
wards “non-democra�c” na�ons (as 
the Green Party had been sugges�ng 
for many years). 
 

On September 29, FMV announced 
two orders to Saab Kockums. Firstly, 
an order of ten underwater ROVs 
(Remotely Operated Vehicle). These 
ROVs are to be integrated aboard pa-
trol boats and auxiliary ships in The 
Swedish Navy. Secondly, an order of 
SEK 130 million for an overhaul of the 
submarine HMS Halland (Gotland 
class) during 2014-15. Together with 
the July torpedo order; these three 
orders were referred to by FMV as 
being part of the 2015-2024 Le>er of 
Intent. The development of the Next 
Genera�on Submarine is also well 
under way in the present poli�cal and 
procurement context. 
 

Implications 
Saab Kockums is clearly experiencing 
fair wind in the first months of its 
maiden voyage. During several years 
prior to 2014, Kockums opera�ons and 
product development were character-
ized by a procurement and ownership 
roadblock on a grand scale. Saab’s 
torpedo development had also for 
years experienced a defence procure-
ment stands�ll. A perhaps worrying 
cloud towards the horizon, however, is 
the export market. Present export 
orders are modest, and technology 
development in the naval area solely 
for the Swedish demand would be 
costly for Sweden. Perhaps Kockums 
will be pulled along on the export mar-
ket by the highly export successful 
Saab Group. In aggregate however, for 
the Swedish Navy’s submarine force, 
Saab Kockums’ submarine develop-
ment and Saab’s naval business units; 
massive uncertain�es have turned into 
a promising future rising on the hori-
zon.  

M�	��
 L�
���	� 

Deputy Research Director, FOI 
mar�n.lundmark@foi.se   

Saab Kockums’ maiden voyage (Part.2) 
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Etat des lieux de la flotte mondiale 
Depuis la fin de la Guerre froide, 42 

Marines disposent d’une composante 

opéra�onnelle, tandis que le parc 

mondial de sous-marins d’a>aque a 

reculé de 800 à 400 unités. Là où le 

sous-marin nucléaire d’a>aque (SNA) 

reste l’apanage d’un cercle très réduit 

de Na�ons (Etats-Unis, Russie, France, 

Royaume-Uni, Chine et Inde), le 

nombre de sous-marins d’a>aque 

conven�onnels (Diesel-électrique ou 

Diesel-électrique et anaérobie), repré-

sente aujourd’hui environ 66% de la 

flo>e mondiale
1
. Alors que l’on es�me 

à 260 la flo>e de sous-marins 

d’a>aque conven�onnels en service, 

ce sont plus de 80 nouvelles unités qui 

devraient être construites d’ici 5 à 10 

ans. Après une réduc�on par deux du 

nombre de plateformes en 25 ans, 

nous assistons, notamment en Asie du 

Sud-Est, à un renforcement capacitaire 

des flo>es sous-marines. 
 

Activité industrielle complexe2 et 
barrières à l’entrée 
Ac�vité industrielle à forte intensité 

capitalis�que, la construc�on de sous-

marins d’a>aque, conven�onnels ou 

nucléaires, n’est maîtrisée que par un 

faible nombre d’acteurs. Elle nécessite 

un haut niveau de maturité technolo-

gique, une main d’œuvre très quali-

fiée, et d’importants inves�ssements 

(en capital et R&D). Ces condi�ons 

représentent donc de véritables bar-

rières à l’entrée pour des acteurs 

ayant des velléités de pénétrer le mar-

ché des sous-marins. Le caractère 

stratégique des capacités sous-

marines signifie également que la maî-

trise de la concep�on et de la réalisa-

�on de ce type de plateformes passe 

par un sou�en éta�que fort.  
 

Longues à acquérir, ces compétences 

sont également difficiles à maintenir. 

Les difficultés rencontrées par BAE 

Systems lors de la phase de concep�on 

du programme Astute, ou encore 

celles de Navan�a pendant la cons-

truc�on de son sous-marin S-80, en 

offrent une parfaite illustra�on. Ces 

expériences montrent également les 

risques d’une non prise en compte par 

les Etats producteurs des contraintes 

et des condi�ons nécessaires au main-

�en de savoir-faire cri�ques sur un 

segment industriel spécifique.  
 

Malgré des barrières à l’entrée éle-

vées, le nombre d’entreprises exporta-

trices a été mul�plié par deux en 20 

ans. Au sein de ce paysage industriel 

fragmenté, notamment en Europe, ce 

sont désormais 10 entreprises, issues 

de 9 pays, qui disposent d’une offre à 

l’export. Nous pourrions également 

citer les acteurs japonais (MHI et KHI), 

toutefois ces derniers sont bloqués à 

l’export en raison de condi�ons limita-

�ves imposées par la Cons�tu�on 

pacifiste du pays. Par ailleurs, en rai-

son d’un reposi�onnement stratégique 

opéré dans les années 1990, BAE Sys-

tems n’est plus depuis en situa�on 

d’aligner une offre export. Ajoutons 

enfin, qu’en 2004, la faillite du néer-

landais RDM a marqué sa sor�e défini-

�ve du marché. 
 

Sur ces 10 compé�teurs, seuls 6 ont 

remporté un ou plusieurs marchés sur 

la période 2000-2014
3
. Ainsi, sur la 

base de ces contrats a>ribués, quatre 

cercles d’industriels se dégagent : 

• 1
er

 cercle d’entreprises exporta-

trices : TKMS, DCNS et Admiralty 

• 2
ème

 cercle d’entreprises exporta-

trices : Kockums, DSME et CSIC/

CSOC 

• Nouveaux entrants sur les marchés 

export : Navan�a, Golçuk Naval 

Shipyard (via le groupe STM), Fin-

can�eri 

• Poten�els entrants sur les marchés 

export : MHI et KHI (Japon) 
 

Un premier cercle d’acteurs repré-
sentant 90% des parts de marché 
 

TKMS (Allemagne) 

Un leadership historique fondé sur un 

business model orienté export  

Filiale du conglomérat allemand Thys-

senKrupp AG, TKMS est le leader histo-

rique du marché des sous-marins d’at-

taque conventionnels, revendiquant 

contrôler jusqu’à 60% du marché
4
. 

Toutefois, sur la période 2000-2014, sa 

part de marché a reculé, pour se situer 

autour de 48%
5
. TKMS a notamment 

perdu 2 appels d’offres sur ses mar-

chés historiques (Inde 2005 et Brésil 

2009), tout deux remportés par le 

français DCNS. 
 

Ce>e domina�on s’est construite à 

par�r des années 1960 avec le lance-

ment de son offre Type 209. Spéciale-

ment conçue pour l’export, ce sous-

marin diesel-électrique a été vendu à 

69 exemplaires au profit de 14 ma-

rines
6
. Ce produit phare aura permis 

au groupe de s’assurer une posi�on  

monopolis�que en Amérique du Sud, 

avant de voir son hégémonie contes-

tée par DCNS au Chili (1997), puis au 

Brésil (2009). 
 

Confronté aux exigences grandissantes 

des Etats-clients en ma�ère de com-

pensa�ons industrielles, TKMS a adop-

té, dès les années 1970, une stratégie 

agressive fondée sur l’octroi de li-

cences de produc�on (après réalisa-

�on de la tête de série en Allemagne), 

suivie d’importants transferts de tech-

nologies (ToT). Accompagnant l’essor 

de capacités technologiques et indus-

trielles chez ses principaux clients, 

ce>e poli�que a contribué à �sser de 

puissants liens de coopéra�on, par�ci-

pant de la pérennisa�on des rela�ons 

client-fournisseur. Ainsi, partenaire 

historique de la Turquie et de la Corée 

du Sud, TKMS a assisté leurs chan�ers 

navals (Golçuk et DSME) dans leur 

quête d’autonomie. 
 

Modernisa�on et extension de gamme 

Face à la montée en puissance de ses 

concurrents (DCNS et son offre Scor-

pène), TKMS a procédé au remplace-

ment de son offre Type 209 au début 

des années 2000, avec le lancement 

du sous-marin diesel-électrique et AIP 

Type 214. Bien que le groupe con�nue 

de produire des kits de modernisa�on 

pour son Type 209, les dernières pro-

posi�ons commerciales formulées par 

TKMS laissent à penser que le groupe 

allemand aurait décidé de délaisser le 

bas du segment au profit de ses parte-

naires Golçuk et DSME. En effet, de-

puis 2000, dans le cadre des appels 

d’offres internationaux, TKMS a systé-

matiquement proposé son offre Type 

214. Par exemple, dans le cadre du 

marché indonésien, selon le quotidien 

turc Hurriyet, TKMS n’a pas proposé 

d’offre mais a officiellement soutenu 

celle de Golçuk. Dans le même temps, 

TKMS n’a pas entravé la candidature 

de DSME, pourtant fondée sur son 

Type 209
7
. 

 

Développé sur la base du sous-marin 

diesel-électrique et AIP Type 212A, 

conçu pour la Bundesmarine 

(commandé à 6 unités) et exporté vers 

l’Italie (4 unités), le Type 214, doté 

d’un système AIP PERMASYN à piles à 

combus�ble
8
, a été exporté à 22 
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exemplaires en 14 ans : Grèce (2000 et 

2002, 4 unités), Corée du Sud (2000 et 

2008, 9 unités), Portugal (3 unités) et 

Turquie (2009, 6 unités). 
 

L’introduc�on du Type 214 a coïncidé 

avec une évolu�on de son approche 

export, notamment auprès des Etats 

affichant l’ambi�on de se doter de 

leurs propres capacités de concep�on 

et de produc�on. Ainsi, TKMS a accor-
dé à ses partenaires historiques (Corée 
du Sud et Turquie), et ce, dès la tête 
de série, la possibilité de produire une 
grande par�e de la plateforme (à l’ex-
cep�on de certaines sec�ons pré-
assemblées en Allemagne)9. En outre, 
selon Defense Industry Daily, ces ac-
cords comprennent un transfert de 
technologies plus important avec des 
compensa�ons industrielles pouvant 
aller jusqu’à 80% (Turquie), compre-
nant, le cas échéant, le transfert aux 
partenaires des ac�vités d’intégra-
�on10. De plus, ce type de coopéra�on 
se veut plus engageant dans le do-
maine des systèmes embarqués 
(système de combat, Sonar, contreme-
sures, etc.) afin de répondre aux exi-
gences des Etats-clients en ma�ère de 
contenu local. 
 

Produisant historiquement des plate-
formes inférieures à 2 000t, TKMS a 
dévoilé lors du salon Euronaval 2012, 
un concept de 90m et 4 000t : le Type 
21611. Elaboré sur la base de son offre 
Type 214, ce projet constituerait le 
plus gros sous-marin d’attaque con-
ventionnel AIP au monde12.. Marquant 
la volonté du groupe de compléter sa 
gamme, ce projet a été spécialement 
conçu dans la perspec�ve du pro-
gramme australien SEA100013.  
 

Dans le cadre de ce programme, le 
MoD australien prévoit l’acquisi�on de 
12 nouveaux sous-marins. Les deux 
scénarios actuellement privilégiés sont 
les suivants : (1) évolu�on de sa classe 
Collins ; (2) développement d’un nou-
veau design14. D’après la presse aus-
tralienne, quel que soit le scénario 
retenu, le gouvernement du Premier 
ministre Abbo> a fait des enjeux in-
dustriels le facteur déterminant de sa 
prise de décision. Dans ce contexte, et 
fidèle à ses pra�ques historiques, 
TKMS s’est posi�onné, comme il l’avait 
fait en Grèce, en force structurante de 
l’industrie navale locale15. TKMS a ainsi 
déclaré être en mesure de livrer 12 
Type 216 co-produits localement avec 
ASC, dans le cadre d’une JV, pour un 
montant de 20 G$16.  

 

Notons également que le groupe a 
développé un nouveau design dans le 
cadre du marché singapourien : Type 
218SG. Enfin, TKMS dispose d’une 
offre (Type Dolphin et Dolphin II) uni-
quement dédiée à son client israélien.  
 

Innover pour conserver son leadership 

Dépendant des marchés export (~70% 
du CA), TKMS est contraint par un 
business model qui lui impose d’adop-
ter une posture agressive en ma�ère 
de compensa�ons industrielles 
(contraintes également renforcées par 
des exigences grandissantes de la part 
des Etats-clients). En conséquence, 
afin de conserver son avance technolo-
gique et sa place de leader, TKMS con-
sacre une part importante de son CA 
au financement des ac�vités de R&D 
(>10% en moyenne), tout en établis-
sant des partenariats. Ainsi, en coopé-
ra�on avec le groupe espagnol SENER, 
TKMS a développé une évolu�on de 
son système AIP PERMASYN. Ce>e 
dernière vise le remplacement des 
piles à combus�ble par des ba>eries 
au Lithium-Ion moins encombrantes et 
moins contraignantes en ma�ère de 
MCO. Par�e intégrante de son concept 
Type 216, ce système pourrait égale-
ment être installé sur son Type 
218SG17.  
 

DCNS (France) 

Un développement à l’export ini�ée 

dès les années 1960 

Avant l’avènement d’une offre Scor-
pène uniquement dédiée aux marchés 
export, DCNS a remporté ses premiers 
contrats à l’interna�onal dès la fin des 
années 1960 (Portugal, Afrique du Sud, 
Pakistan et Espagne) grâce à son sous-
marin d’a>aque conven�onnel de 
Type Daphné. Vendu à 15 exemplaires, 
le Type Daphné était également en 
service dans la Marine française. Dans 
les années 1970, la Marine na�onale a 
progressivement remplacé ses Daphné 
par des sous-marins d’a>aque conven-
�onnels Type Agosta 70 (commandés 
par l’Espagne et le Pakistan). Ceux-ci 
ont dès lors cons�tué l’offre export de 
DCNS jusqu’au développement d’une 
version améliorée, l’Agosta 90B, no-
tamment dotée d’un système AIP 
(exporté au Pakistan). 
 

Au plan stratégique, DCNS a très rapi-
dement accompagné ses clients histo-
riques (Espagne et Pakistan) pour la 
produc�on, avec assistance, des Type 
Daphné, puis Agosta 70. Ainsi, dès 
1968, DCNS a accordé à l’Espagne 

l’autorisa�on de produire sous licence 
(avec assistance française) 4 unités. Ce 
schéma sera par la suite reproduit à la 
fin des années 1970 dans le cadre de la 
construc�on des 4 Agosta 70 espa-
gnols. Au Pakistan, dans le cadre de 
l’acquisi�on en 1994 de 3 Agosta 
90B18, les chan�ers de Karachi, avec 
assistance DCNS, ont réalisé l’assem-
blage des 2 dernières unités (tête de 
série produite à Cherbourg). Pionnier 
en ma�ère de coopéra�on industrielle 
et technologique, DCNS a, en sus de 
cet accord, autorisé son partenaire 
pakistanais à assurer la promo�on de 
l’Agosta 90B sur les marchés export. 
Conclu au milieu des années 1990, ce 
partenariat incarnait l’occasion pour 
DCNS d’occuper le haut du segment 
avec son offre franco-espagnole Scor-
pène, tout en conservant une offre 
d’entrée de gamme rela�vement com-
pé��ve face au Type 209 TKMS. 
 

Scorpène : la difficile coopéra�on fran-

co-espagnole 

Lancé dans les années 1990 afin de 
remplacer la famille Agosta, le pro-
gramme Scorpène a fait l’objet d’un co
-développement et d’une co-
produc�on avec le groupe public espa-
gnol Navan�a. Ce>e coopéra�on de-
vait perme>re à l’Armada de rempla-
cer ses Agosta 70 et assurer la montée 
en compétence des chan�ers espa-
gnols. En contrepar�e, Navan�a devait 
contribuer à l’élargissement du porte-
feuille de prospects de DCNS, jusqu’ici 
limité à l’Espagne et au Pakistan 
(l’Afrique du Sud et le Portugal s’étant 
depuis tournés vers TKMS). En 1997, 
l’alliance DCNS-Navan�a a remporté 
au Chili le marché Neptuno (2 Scor-
pène, ~400 M€). D’après la presse 
spécialisée française, en vertu de leur 
accord, DCNS a réalisé 60% des plate-
formes, ainsi que la par�e avant et 
l’assemblage du 1er de série, tandis 
que Navan�a effectuait 40% du travail, 
la par�e arrière, et l’assemblage de la 
seconde unité19.  
 

Amorçant une dynamique posi�ve sur 
le grand export (marché européen 
dominé par TKMS), DCNS et Navan�a 
se sont vus no�fier, en 2002, en Malai-
sie, un contrat d’environ 1,4 G€ por-
tant sur la fourniture de 2 Scorpène. 
Trois ans plus tard, en 2005, DCNS et 
Navan�a étaient sélec�onnés par les 
autorités indiennes pour la fourniture 
de 6 Scorpène (dont 2 dotés de l’AIP 
MESMA), avec transfert de technolo-
gies (programme P-75). Cependant, 
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dès 2008, le site de Mer et Marin a 

révélé que DCNS s’est trouvé contraint 

de dénoncer son alliance en raison du 

développement par Navan�a d’un 

programme concurrent : le S-80
20

. 

Depuis 2010, la commercialisa�on et la 

construc�on des sous-marins Scor-

pène sont uniquement effectuées par 

DCNS. 
 

Les partenariats stratégiques intergou-

vernementaux : avantage compé��f 

déterminant pour DCNS 

Comparé à TKMS, DCNS apparaît 

moins présent à l’export. Toutefois, 

ce>e situa�on tend à évoluer. Ainsi, sa 

part export, es�mée à 26% du CA en 

2006, a>eint près de 40% du CA en 

2013, illustrant le rééquilibrage en 

cours de son mix-commercial. A cet 

égard, l’ac�vité « sous-marin » a connu 

un fort dynamisme sur la période 2000

-2014, DCNS captant une part de mar-

ché de 17% (3 Etats-clients, 12 unités), 

principalement en Amérique du Sud 

(Brésil) et en Asie (Inde, Malaisie)
21

. 
 

Alors que l’Allemagne montre une 

prudence certaine quant à l’établisse-

ment d’un cadre global de coopéra�on 

défense-armement avec des pays 

cibles, affaiblissant la posi�on de TKMS 

auprès de certains prospects, DCNS 

bénéficie pour sa part du sou�en de 

l’Etat français, par le biais de la signa-

ture de partenariats stratégiques glo-

baux (Inde en février 2006, et Brésil en 

2008). 
 

Par ailleurs, soumis aux mêmes con-

traintes que TKMS en ma�ère d’off-

sets, DCNS accompagne la montée en 

compétence de ses clients  exports 

« émergents » (construc�on locale, 

transfert de technologies et de savoir-

faire) : « Nous transférons également 

notre know-how (notre savoir-faire, 

NDLR) en ma�ère de concep�on de 

base. […]  Sans ce transfert de techno-

logie, il n'y aurait pas eu de con-

trat » (P. Boissier, 2013). 
 

Au Brésil, DCNS a remporté le marché 

PROSUB (~6,7 G€) en décembre 2008. 

En partenariat avec le conglomérat 

Odebrecht, dans le cadre de la JV Ita-

guai Construcoes Navais (ICN), DCNS 

co-réalisera 4 Scorpène, et assistera le 

groupe brésilien dans la concep�on 

d’un SNA (hors par�e nucléaire). 

D’après Mer et Marine et DefesaNet, 

une par�e de la tête de série sera pro-

duite à Cherbourg (sec�ons avant S3 

et S4), tandis que les industriels brési-

liens assureront la produc�on de la 

par�e arrière. Les bâ�ment 2 à 4 se-

ront pour leur part réalisés localement 

grâce à un transfert de technologies. 

En parallèle, DCNS se chargera, dans le 

cadre d’un transfert de savoir-faire, de 

la forma�on de plus de 150 ingénieurs 

et techniciens brésiliens, et assistera 

Odebrecht dans la construc�on du site 

industriel de construc�on près de Rio 

de Janeiro
22

.  
 

En Inde, DCNS est, de facto, partenaire 

des chan�ers publics MDL (Mazagon 

Dock Ltd) en l’absence d’autre acteur 

local capable de réaliser ce type d’opé-

ra�on. D’un montant ini�al de 3,6 G€, 

le programme P-75 prévoit la cons-

truc�on locale en ToT de 6 Scorpène. 

A l’image de PROSUB, DCNS-

Cherbourg est chargé de construire les 

équipements complexes intégrés aux 

bâ�ments. Concomitamment, DCNS a 

ouvert une filiale indienne dans le 

domaine des services afin d’assurer la 

forma�on des équipes locales, le sup-

port technique et le contrôle qualité 

(équipements et procédés de fabrica-

�on). 
 

En Malaisie, DCNS et son partenaire 

local Boustead ont fondé la JV 

Boustead DCNS Naval Corpora�on SDN 

BHD (49/51%) dédiée à la maintenance 

et au sou�en opéra�onnel des 2 Scor-

pènes.  
 

Enfin, au sein des pays qui envisagent 

de moderniser leur flo>e, DCNS a 

noué, en amont, des partenariats stra-

tégiques avec des chan�ers locaux 

(SMW Gdynia, Pologne)
23

. 
 

Une offre export bénéficiant du savoir-

faire des programmes nucléaires na�o-

naux 

Alors que ces deux dernières années, 

TKMS a proposé des designs visant à 

compléter sa gamme par le haut, DCNS 

voit son catalogue export uniquement 

structuré autour de l’offre Scorpène, 

et Scorpène MESMA (AIP). Pouvant 

apparaître limitée par comparaison à  

l’offre-export TKMS, le sous-marin 

Scorpène bénéficie selon Mer et Ma-

rine des retours d’expérience liés au 

développement des SNA et SNLE type 

Rubis et Le Triomphant
24

. Par ailleurs, 

face à la mul�plica�on d’offres concur-

rentes portant sur des plateformes 

d’une taille plus conséquente (Type 

216, KSS-III sud-coréen, S-80), voire 

d’offres d’entrée de gamme (Chang-

Bogo sud-coréen, Type 209 turc, ou S-

1000 italien), DCNS devrait présenter 

lors du Salon Euronaval 2014 son con-

cept SMX Ocean de 4 700t
25

. Pour 

Navy Recogni�on, à l’image du Scor-

pène dans les années 1990, ce design 

pourrait �rer profit des avancées tech-

nologiques issues du programme Bar-

racuda, et bénéficier d’un spectre 

complet de capacités d’engagement 

(34 armes)
26

. Perme>ant de compléter 

son offre de sous-marins d’a>aque 

conven�onnels par le haut, le projet 

SMX Ocean viendrait alors se posi�on-

ner en principal concurrent du Type 

216 de TKMS. 
 

Admiralty Shipyards (Russie) 
 

Une offre export qui peine à se renou-

veler 

L’offre des chan�ers russes de l’Ami-

rauté s’appuie essen�ellement sur le 

Projet 636M (dénomina�on OTAN 

« Kilo »), dérivé du projet 877
27

. Lancé 

au début des années 1980, le Projet 

Kilo 877 a connu différentes évolu-

�ons, jusqu’au lancement en 2010 de 

sa variante 636.3 (636M à l’export). 

Après la chute de l’ex-URSS, l’industrie 

navale russe a pâ� de près de 15 an-

nées de sous-financement, fragilisant 

sa capacité à mener à bien le dévelop-

pement de nouveaux programmes et à 

honorer ses contrats dans les temps
28

.  
 

Cherchant à se doter d’une 4
zPO

 géné-

ra�on de sous-marins d’a>aque con-

ven�onnels (avec système AIP), la 

Russie a lancé, à la fin des années 

1990, le prototype du Projet 677 

(Lada), dont la version export est  

l’Amur 1650. Faute de crédits, le projet 

a connu un retard de plus de 10 ans
29

. 

D’après le décompte élaboré par Igor 

Delanoë, spécialiste de la flo>e russe, 

les 2 unités commandées par Moscou 

ne sont toujours pas entrées en ser-

vice ac�f
30

. Dans le même temps, dans 

le cadre de son plan de modernisa�on, 

la Marine russe a fait le choix d’acqué-

rir 6 nouvelles unités du Projet 636.3, 

laissant ainsi transparaître ses doutes 

quant aux performances du Projet 

Lada/Amur. Par ailleurs, au printemps 

2014, la Russie a fait part de sa volonté 

de développer un sous-marin 

d’a>aque conven�onnel AIP de 5
zPO

 

généra�on (Projet Kalina), ce qui pour-

rait appuyer la thèse d’un abandon du 

projet Lada
31

. 
 

Une stratégie « défensive » sur ses 

marchés historiques  

Sur la période 2000-2014, le construc-

teur russe a vendu 18 sous-marins Kilo 

à la Chine (8), à l’Algérie (4) et au Viet-

nam (6). Bien que contrôlant 25% du 
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marché mondial, Admiralty peine à 

concré�ser, y compris sur ses marchés 

historiques, une première vente de 

son Projet Amur 1650 (notamment 

proposé en Inde, en Chine et au Ma-
roc). Si l’Indonésie et le Venezuela 
avaient un temps évoqué la possibilité 
d’acquérir des plateformes russes 
(Projet 636M), Admiralty n’est pas 
parvenu à sceller une vente et ainsi à 
élargir sa base clients. Au contraire, le 
groupe voit ses posi�ons de plus en 
plus contestées sur ses marchés histo-
riques (Inde, Egypte).  
 

Malgré un constat d’érosion de ses 
parts de marché, le groupe public  
russe paraît sur la défensive. Contrai-
rement à ses concurrents européens, 
Admiralty ne semble pas avoir mené 
de programmes de compensa�ons 
industrielles ou technologiques. Ce>e 
situa�on serait sur le point de 
changer32. 
 

C’est ainsi que la Chine (1ere flo>e de 
Kilo hors Russie, 12 unités) aurait né-
gocié des transferts de technologies 
afin de produire une version dérivée 
du Projet 636 (probablement Type 
Yuan)33. Au Vietnam (6 unités, 2 G$), 
outre la forma�on des équipages34, la 
Russie réaliserait également la cons-
truc�on d’un site offshore de mainte-
nance, et assisterait Hanoï dans le 
cadre de la construc�on de la base 
navale de Cam Ranh Bay35. Enfin, en 
Algérie, malgré l’absence de ToT, une 
coopéra�on semble s’être ini�ée sur la 
base du renforcement de la flo>e algé-
rienne de 2 à 6 sous-marins d’a>aque 
conven�onnels entre 1986 et 201636. 
Ainsi, le quo�dien Tout sur l’Algérie 

rapporte que la Russie a annoncé, le 5 
juin 2014, qu’elle construira en Algérie 
un centre de maintenance perme>ant 
à la Marine algérienne d’effectuer ses 
IPER37. 
 

2ème cercle d’exportateurs : retrait  
temporaire contraint de Kockums et 
percée sud-coréenne 
 

Kockums (Suède) 

Un développement volontairement 

freiné par TKMS ? 

Filiale de TKMS de 2000 à 2014,  
Kockums a, sous l’impulsion du gou-
vernement suédois, été cédé en juillet 
2014 au groupe SAAB AB pour environ 
50 M$38. Peu présent sur les marchés 
export, le constructeur suédois repré-
sente cependant le partenaire histo-
rique des marines australienne (Classe 
Collins) et singapourienne (Classes 

Challenger et Archer). Sur la période 
2000-2014, Kockums a ainsi capté 3% 
des parts de marché au niveau mon-
dial39 avec la vente, à Singapour, en 
2005, de 2 Archer (ex-Classe Västergo-
tland suédoise). Toutefois, depuis la 
vente de 6 sous-marins d’a>aque con-
ven�onnels Type 471 à l’Australie en 
1987 (produits sous licence par ASC), 
son offre export s’est limitée à des 
plateformes d’occasion. Pour 
Kockums, le projet A26, conçu pour 
être le prochain sous-marin d’a>aque 
conven�onnel AIP de la Marine sué-
doise, pourrait cons�tuer sa prochaine 
offre à l’export. Cherchant à se posi-
�onner sur le marché singapourien (en 
proposant son design A26), Kockums 
aurait, selon le site suédois d’informa-
�on The Local, été empêché par TKMS 
de soume>re une offre. Pour ce faire, 
le constructeur allemand aurait invo-
qué le manque d’ingénieurs qualifiés, 
avec les risques que cela implique en 
terme de retards40.  
 

Programme SEA 1000 : vers une coopé-

ration australo-suédoise ? 

En Australie, dans la perspec�ve du 
scénario portant sur une évolu�on de 
la Classe Collins (programme 
SEA1000), la DMO et le FMV ont an-
noncé, en juillet 2013, la conclusion 
d’un accord sur les droits de propriété 
intellectuelle du sous-marin41. Toute-
fois, des ques�ons se posent quant aux 
capacités du suédois à gérer un projet 
aussi ambi�eux, et aux clauses passées 
entre Stockholm et TKMS dans le cadre 
de la cession de Kockums au groupe 
SAAB AB. 
 

DSME (Corée du Sud) 

Un développement de compétences 

effectué en 20 ans 

Le constructeur sud-coréen a fait son 
entrée dans le cercle des Etats produc-
teurs et exportateurs en 2011, date à 
laquelle l’Indonésie a sélec�onné 
l’offre Chang-Bogo (3 unités) pour 
environ 1,1 G$. Détenant désormais 
4% du marché mondial (période 2000-
2014)42, DSME a acquis ses compé-
tences en ma�ère de concep�on au-
près de TKMS par le biais des grands 
programmes na�onaux KSS-1 (9 Type 
209) et KSS-2 (9 Type 214). En effet, 
depuis la fin des années 1980, et avec 
le sou�en du gouvernement sud-
coréen, la montée en puissance de 
DSME (et de son concurrent na�onal 
Hyundai Heavy Industries) a reposé en 
grande par�e sur l’absorp�on de tech-
nologies et de savoir-faire dans le 

cadre d’accords ToT négociés avec 
TKMS43. Régulière, son ascension s’est 
faite en 3 temps : assemblage sous 
licence à par�r de la 2ème unité de 8 
Type 209 (programme KSS-1), assem-
blage sous-licence dès la tête de série 
et intégra�on de 9 Type 214 
(programme KSS-2), et concep�on en 
na�onal avec assistance technique 
(programme KSS-3). Par ailleurs, dès le 
programme KSS-2, le développement 
des compétences sud-coréennes n’a 
pas seulement concerné la concep�on 
de la plateforme, mais s’est aussi porté 
sur la produc�on de certains systèmes 
(contremesures, naviga�on). 

 

Une offre encore incomplète à l’export 

En dépit d’une progression rapide, son 
offre-export (Chang-Bogo) demeure 
encore incomplète. En effet, la BITD 
sud-coréenne n’est pas encore pré-
sente sur l’ensemble de la chaîne de 
valeur, contraignant DSME à se tour-
ner, en par�e, vers des électroniciens 
européens (Safran/Sagem, Indra)44. 
 

Au plan commercial, DSME se posi-
�onne sur le bas du segment et tend à 
adopter une stratégie de différencia-
�on par les coûts. Dans le cadre du 
marché indonésien, la 3ème unité du 
programme sera produite localement 
via des ToT, par PT Pal. En parallèle, 
DSME assurera, en Corée du Sud, la 
forma�on de plus de 200 ingénieurs et 
techniciens indonésiens. Au plan tech-
nique, son offre Chang Bogo, basée sur 
le Type 209/1200 de TKMS, était no-
tamment opposée à l’offre Type 209 
du turc Golçuk (STM), pourtant officiel-
lement soutenue par le constructeur 
allemand45. 
 

CSIC et CSOC (Chine) 

Une offre export devant faire ses 

preuves 

Hors cession de sous-marins Type 033 
(copie de Romeo) à son allié nord-
coréen dans les années 1970, la Chine 
a remporté sa première commande en 
2013 auprès de son client historique 
bangladais46. D’après le quo�dien Bur-

ma Times, ce>e opéra�on effectuée 
par le groupe public CSIC, et es�mée à 
200 M$, concerne toutefois la vente 
de 2 sous-marins d’a>aque conven-
�onnels d’occasion Type 035G (Ming) 
de la PLAN47. Obsolètes, ces Ming de-
vraient connaître une refonte com-
plète avant leur transfert défini�f en 
2019. 
Aujourd’hui, l’offre export chinoise 
n’est pas incarnée par le Type 035G 
mais par le sous-marin d’a>aque con-
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ven�onnel Type S-20 (pouvant en 

op�on accueillir un système AIP) pro-

duit par CSOC. Dérivé du Type 

039A/041 conçu pour la PLAN, ce sous

-marin de 66m et 1 850t a été présen-

té lors du salon émirien IDEX 2013
48

. 

Malgré la volonté des autorités chi-

noises de se posi�onner sur les grands 

marchés interna�onaux, le cabinet IHS 

Jane’s indique que le S-20 n’intéresse-

rait à ce jour que les clients historiques 

de Pékin (Pakistan, Bangladesh)
49

. 
 

Nouveaux compé�teurs : du mar-

ché domes�que à l’interna�onal 
 

Navantia (Espagne) 
 

Programme S-80 : le chemin vers 

l’autonomie stratégique ? 

Le programme de sous-marin 

d’a>aque conven�onnel AIP S-80 (71m 

et 2 200t), officialisé en 2005, est cen-

sé perme>re à l’Espagne d’intégrer le 

cercle des Etats producteurs-

exportateurs S’inspirant très forte-

ment du Scorpène, le S-80 incarne la 

volonté espagnole de parvenir à une 

autonomie technologique et indus-

trielle sur ce segment.  
 

Commandé à 4 exemplaires en 2004, 

le coût du programme a, d’après El 

Confidencial, augmenté de 1,25x pour 

a>eindre 2,2 G€. Très dépendant d’un 

client domes�que fragilisé par une 

situa�on budgétaire difficile (budget 

défense en recul de –21% depuis 

2009), Navan�a accélère le déploie-

ment de son offre à l’export afin de 

maintenir le plan de charge de ses 

chan�ers. Posi�onnée sur le haut du 

segment, l’offre de Navan�a cible no-

tamment les marchés polonais, norvé-

gien, indien et australien. Très proac�f, 

Navan�a a également proposé son 

sous-marin à des Etats n’ayant pas 

affiché officiellement une ambi�on de 

se doter d’une flo>e sous-marine 

(Maroc)
50

. 
 

S-80 : un programme hispano-

américain ? 

En 2013, la presse espagnole a révélé 

que le programme accusait trois an-

nées de retard sur son calendrier ini-

�al. D’après Defense News, le S-80 a 

été vic�me d’un important défaut de 

concep�on, générant une surcharge 

de 75t
51

. Le gouvernement espagnol a 

dû faire appel à des experts en prove-

nance de l’US Navy et du groupe amé-

ricain General Dynamics pour remé-

dier au problème (révision du design). 
 

En outre, faute de pouvoir s’appuyer 

sur des capacités industrielles na�o-

nales complètes (sur l’ensemble de la 

chaîne de valeur), le S-80 intègre de 

nombreux équipements américains, ou 

co-développés avec des industriels 

américains (AIP, CMS, sonars, mâts 

optroniques)
52

. Dès lors, et en l’ab-

sence d’une offre américaine sur le 

segment des sous-marins d’a>aque 

conven�onnels, quid du rôle et de 

l’implica�on poten�elle du gouverne-

ment américain lors des futures com-

pé��ons interna�onales ? 
 

Fincantieri (Italie) 
 

Une alliance italo-russe fragilisée par la 

crise ukrainienne ? 

Bien que nouvel entrant à l’export, 

Fincan�eri est un concepteur-

producteur historique de sous-marins 

(Type To� en 1965 et Type 1081 en 

1978). Ayant progressivement perdu 

ses compétences en ma�ère de con-

cep�on, contraignant l’Italie à acquérir 

4 Type 212A allemands, Fincan�eri 

s’est associé aux bureaux d’études 

russes de Rubin (concepteur des Kilo) 

afin de développer un projet de sous-

marin d’a>aque conven�onnel AIP de 

1 100t. Il semblerait que ce dernier 

soit aujourd’hui suspendu pour une 

durée indeterminée
53

. D’après Oleg 

Bochkaryov, vice-président de la Com-

mission militaro-industrielle du gou-

vernement russe, l’Italie aurait en effet 

refusé de poursuivre le programme en 

raison de la crise ukrainienne
54

.  
 

Golçuk Naval Shipyard (STM) (Turquie) 
 

Une offre export avalisée par TKMS 

Le développement des capacités in-

dustrielles navales turques sur le seg-

ment des sous-marins semble adopter 

le même schéma qu’en Corée du Sud. 

Partenaire historique de TKMS, Golçuk 

a �ré profit des programmes successifs 

de la Marine turque pour capitaliser 

sur le savoir-faire transmis par TKMS 

lors de la vente des Type 209 (14 uni-

tés) et Type 214 (6 unités).  
 

Alors que, d’après les autorités 

turques, la classe Cerbe (Type 214) 

sera la dernière achetée sur étagère, 

ce programme a montré une implica-

�on bien réelle des industriels turcs 

(customisa�on du CMS, système de 

liaison de données). En parallèle, 

Golçuk a également vu son rôle s’élar-

gir à celui d’intégrateur
55

. 
 

Opérée avec le sou�en de TKMS, ce>e 

montée en puissance a permis à Golçuk 

de pénétrer le marché export en propo-

sant une offre Type 209 iden�que au 

design allemand. Contrairement à 

DSME, l’offre turque bénéficie du sou-

�en du constructeur allemand
56

. Par 

conséquent, une telle alliance per-

me>rait de servir la stratégie de TKMS, 

qui bénéficierait alors de la compé��vi-

té-coût offerte par la main-d’œuvre 

turque et d’une produc�on en zone 

dollar, ainsi que des ambi�ons à l’ex-

port d’Ankara.  
 

Offre japonaise : vers un assouplisse-

ment de la Cons�tu�on ? 
 

MHI et KHI (Japon) 
 

Un posi�onnement de niche limitant les 

perspec�ves 

Etat concepteur et producteur histo-

rique, le Japon dispose avec son Type 

Soryu du plus gros sous-marin d’a>aque 

conven�onnel AIP en service (84m, 2 

900t). Au plan industriel, le Japon pos-

sède 2 groupes concepteurs-

producteurs (MHI et KHI) qui se répar-

�ssent alterna�vement la charge de 

travail. Au plan capacitaire, la Marine 

japonaise est dotée de sous-marins 

dont le rythme de renouvellement ra-

pide lui permet de me>re en œuvre des 

plateformes parmi les plus modernes. 

Par ailleurs, ce>e cadence de moderni-

sa�on des plateformes acquises par la 

Marine japonaise pourrait alors per-

me>re aux industriels de disposer de 

plan de charge élevé et de soutenir leur 

R&D navale. 
 

Bloqué jusqu’ici à l’export en raison 

d’une Cons�tu�on contraignante, le 

gouvernement Abe a entrepris un as-

souplissement des règlementa�ons. 

Alors que la situa�on économique du 

Japon est fragile, ce>e décision doit 

perme>re d’a>énuer l’impact sur 

l’industrie d’un budget de défense en 

baisse depuis dix ans. En ma�ère de 

poli�que étrangère, les mesures prises 

par le gouvernement japonais par�ci-

pent également d’une dynamisa�on de 

la coopéra�on bilatérale avec ses plus 

proches alliés. A ce �tre, le Japon a 

opéré un rapprochement avec l’Austra-

lie, ouvrant la voie à une coopéra�on 

technologique, voire à une acquisi�on 

de sous-marins Soryu
57

. 
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1. Données retraitées par l’auteur, sur la 

base des sources ouvertes disponibles 

(Flotte de combat, Jane’s UWS, Jane’s Figh-
ting Ship, sites Internet des Marines étu-
diées, US Naval Institute, rapports de l’ONI 
et du Congrès américain). 
2. La construction d’un sous-marin d’at-
taque (conventionnel ou nucléaire) néces-
site entre 500 000 et 1 million d’éléments 
et plus de 100 systèmes. La construction de 
la Classe Collins a impliqué une supply chain 

de 1 600 entreprises et a demandé plus de 
2,5 millions d’heures de travail.  
Pour en savoir plus, voir le site Internet de 
ASC (h>p://www.asc.com.au/en/Programs/
Submarines/Submarine-Complexity/) et le 
Rapport annuel d’ac�vité et de responsabi-
lité sociale d’entreprise 2013 de DCNS. 
3. Données retraitées par l’auteur, sur la 
base des marchés notifiés dans le monde 
durant la période 2000-2014 (hors com-
mandes domestiques). 
4. Présentation entreprise. 
5. Sur la période 200-2014, 34 sous-marins 
TKMS ont été commandés. 
6. Site Internet TKMS, fiche produit U-209. 
7. « Turkey, Germany seek submarine sale 

of $1 » bln, Hurriyet Daily News, 26 août 
2011 et « South Korea's DSME in talks with 

Indonesia over Type 209submarines », 
Jane’s, octobre 2011. 
8. Système à piles à combustible en service 
sur les SS AIP Type 212A et 214 allemands, 
dont le principe réside dans l’électricité 
produite par l’électropyrolise d’hydrogène 
stocké dans des barres d’hydrure métal-
lique. 
9. « Today’s Special: Turkey Subs », Defense 

Industry Daily, 13 mai 2014. 
10. Ibid. et Site Internet STM (http://
www.stm.com.tr/en/
projeler_deniz.html#ytdp). 
11. Fiche Type 216 sur le site Internet Navy 

Recognition.  

12. A titre de comparaison, le futur SNA 
français de la Classe Suffren mesurera 
99,5m pou 4 650t. 
13. Le programme SEA1000 vise à moderni-
ser la flotte sous-marine australienne com-
posée de 6 sous-marins d’attaque conven-
tionnels Type 471 (classe Collins) dévelop-
pés par Kockums. Le programme prévoit, 
dans sa formulation initiale, l’acquisition de 
13. plateformes AIP de 4 000t pour ~ 40 G$. 
14. MoD Australie. 
15. En Grèce, TKMS a, au tournant des 
années 2000, acquis les chantiers Hellenic 
Shipyards dans la perspective de futurs 
marchés (Neptune II et Archimède). En 
Australie, TKMS a signé un partenariat avec 
les chantiers navals ASC afin de constituer 
une future JV. 
16. « Germany Joins The Race To Build 
Australia's New Submarine Fleet », Business 

Insider Australia, 11 septembre 2014. 
17. En dépit d’une présentation officielle du 
concept, les experts navals estiment que le 

Type 218SG pourrait s’agir d’une version 
modifiée du Type 214. 
18. Fiche Agosta 90B, Naval Technology. 
19. « Navantia : Le deuxième Scorpène 
chilien traverse l'Atlantique », Mer et Ma-

rine, 30 octobre 2006. 
20. « Scorpène : DCNS et Navantia 
en instance de divorce », Mer et Marine, 11 
octobre 2008 
21. Op. Cit. 

22. « DCNS livre un tronçon de sous-marin 
au Brésil », Mer et Marine, 11 juin 2013. 
23. « DCNS signe un accord de coopéra�on 
avec les chan�ers polonais SMW », Mer et 

Marine, 1er mars 2011 
24. « Scorpène : DCNS veut décrocher au 
moins deux nouveaux contrats », Mer et 

Marine, 10 décembre 2009 et « DCNS : Mise 
à flot et baptême du premier Scorpène 
pour la Malaisie », Mer et Marine, 25 oc-
tobre 2007. 
25. « Video Preview: DCNS SMX OCEAN 
heavy diesel electric submarine (SSK) », 
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26. Ibid. 
27. Op. Cit. 
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News, mars 2013. 
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Chiffres clés 2013 : Focus DCNS, TKMS, Fincan�eri, Navan�a 

DCNS 

En 2013, le CA consolidé a clôturé à 3,4 G€ (+14% en glisse-
ment annuel), dont près de 40% générés à l’export. Alors 
que le carnet de commandes s’est maintenu autour de 14 
G€ entre 2010 et 2012, l’exercice 2013 est en recul, accu-
sant un repli de -9% en un an à 13,22 G€ (~3,9 années d’ac-
tivités). En l’absence de contrats dimensionnant à l’export, 
hormis le marché saoudien LEX (maintenance et rénova-
tion du programme Sawari I), les prises de commandes 
fermes continuent de diminuer (-67% depuis 2010), affi-
chant leur plus bas niveau depuis 2007. Celles-ci ont atteint 
2,27 G€ en 2013 (-10% en glissement annuel), ce qui, con-
jugué à l’augmentation du CA, a contribué à dégrader le 
book-to-bill (0,68 en 2013 VS 0,86 en 2012). 
  

En matière de rentabilité, la marge opérationnelle a dimi-
nué à 5% du CA en 2013 (vs 7% en 2012) en raison de diffi-
cultés rencontrées par les activités nucléaires civiles. Mal-
gré la stabilisation de ses coûts fixes à 183 M€ (en dépit 
d’une croissance de ses effectifs de +4% à 13 648 per-
sonnes), DCNS a été confronté à une hausse de ses princi-
paux coûts variables (+19% à 2,8 G€). 
  

Enfin, le groupe, très faiblement endetté (ratio dettes/
capitaux propres de 4% en 2013), a dégagé, en 2013, une 
trésorerie de 624 M€ (+14% en un an), lui permettant de 
mener à bien ses opérations de croissance externe. Ainsi, 
au cours du dernier exercice fiscal, DCNS a finalisé l’acquisi-
tion de 59,7% de l’entreprise irlandaise OpenHydro pour 
130 M€. 

TKMS (groupe ThyssenKrupp) 

Filiale du conglomérat ThyssenKrupp AG et 1er constructeur 
naval allemand, TKMS est dépendant des marchés export 
(~70% en moyenne). Présent sur les segments naval de 
surface et sous-marin, TKMS a vu son CA 2013 se redresser à 
1,3 G€ M€ (+12% en glissement annuel) après un exercice 
2012 en repli de -21% à 1,2 G€. L’activité du groupe repose 
essentiellement sur sa branche sous-marins d’attaque 
conventionnels, qui contrôle sur la période 2000-2014 près 
de 48% du marché mondial . En décembre 2013, son offre 
Type 218SG a été sélectionnée par Singapour dans le cadre 
d’un marché évalué à 1,1 G€ (2 sous-marins). 
  

Alors que les prises de commandes se sont effondrées de  
-90% à 364 M€ en 2013 (vs 3,6 G€ en 2012), le marché 
singapourien devrait contribuer à reconstituer un niveau 
d’activités jusqu’ici essentiellement maintenu par les 
programmes de frégates F125 (Allemagne), corvettes Meko 
A200 (Algérie), sous-marins Dolphin II (Israël), et programme 
de modernisation de sous-marins U-206A (Colombie). 
  

Confrontée à une dette de 8,9 G€, représentant 7,3 fois son 
EBITDA 2013 (1,2 G€ M€), la maison-mère ThyssenKrupp AG, 
suite à une série d’investissements infructueux aux Etats-Unis 
et au Brésil (supérieur à 5 G€), tend à se recentrer sur son 
cœur de métier. Fragilisant l’équilibre financier du 
conglomérat, ce recentrage a impacté TKMS, qui a vu son 
activité civile cédée en 2012 au fonds britannique Star Capital 
Partners pour 4,7 G€.  

Après avoir connu une croissance de +10% entre 2008 et 
2010 (CA 1 586 M€), Navantia voit son CA se dégrader depuis 
2011. En 3 ans, celui-ci s’est contracté de -55% à 710 M€ en 
2013. En difficulté à l’export lors des exercices 2011 et 2012,, 
Navantia, historiquement dépendant de son marché domes-
tique, a fait montre d’un fort activisme sur les marchés inter-
nationaux. Dès 2013, cela s’est traduit par la formulation de 
137 offres dans 32 pays, contre 50 en 2012. 
  

En dépit de la notification par la Turquie d’un marché d’envi-
ron 650 M€ (1 porte-hélicoptères Type Juan Carlos) et d’un 
accord (±200 M€) avec l’US Navy (MCO de 4 Destroyers type 
Arleigh Burke stationnant à Rota), l’activité a principalement 
été tirée par la modernisation de l’Armada espagnole (±70% 
du CA 2013). A ce titre, le programme de sous-marins S-80 
génère à lui seul 34% des revenus, tandis que les pro-
grammes australiens et les activités MCO comptent respecti-
vement pour 29% et 31% du CA. 
  

Alors que son endettement est évalué à plus de 4 G€, les 
Navantia ne parvient toujours pas à être rentable, enregis-
trant, pour la 5e année consécutive, un résultat d’exploitation 
négatif (-60 M€ en 2013 vs -184 M€ en 2012). 

Après un exercice 2012 stable à 2,38 G€, consécutif à un 
repli de 18% de l’activité entre 2010 et 2011, le CA 2013 a 
progressé de +60% à 3,81 G€. Dans le même temps, son 
EBITDA a augmenté de +103%, clôturant l’année à 298 M€. 
Enfin, dans le domaine naval, Fincantieri a livré 7 bâtiments 
en 2013 contre 1 en 2012, tandis que son carnet de com-
mandes consolidé a franchi le seuil des 8 G€ (+70% en un 
an). 
  

Cette hausse résulte principalement de l’acquisition de 
l’acquisition du norvégien STX OSV (filiale du sud-coréen 
STX) pour 450 M€. Cette opération a permis au groupe 
italien de doubler de taille (> 20 000 employés), devenant 
ainsi le 1er acteur européen du secteur, et d’accroître son 
empreinte internationale (21 chantiers présents dans 7 
pays sur 3 continents). 
  

En matière de profitabilité, le groupe a vu sa marge opéra-
tionnelle s’améliorer de +1,8 pts de pourcentage à 5,5% en 
2013 (EBIT : 209 M€), tandis que la rentabilité des capitaux 
propres (RoE) s’élève à 7% (vs 1,6% en 2012). Néanmoins, 
sur le plan financier, le rachat de STX OSV a contribué à 
dégrader son endettement de +251% en un an. Ainsi, la 
dette de Fincantieri s’élève désormais à 1,3 G€, soit près de 
4,3 fois son EBITDA.  

  

  
Navantia Fincantieri 

Sources : Documents de référence 2013-2014, présentations investisseurs 2013-2014, rapport 2013 SEPI, 

Sites Internet entreprise 
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Modernisa�on de la défense an�aérienne et acquisi�on de la défense an�missile  

Depuis 2013, la Pologne s’est lancée 

dans un vaste programme de moderni-
sa�on des équipements de ses forces 
armées. L’acquisi�on  d’un système de 
défense an�aérien et an�missile en 
cons�tue l’un des volets principaux.   
Le futur bouclier an�missile et an�aé-
rien polonais devrait comprendre : 
* 6 ba>eries du système Wisla 
* 11 ba>eries du système Narew 
* 77 véhicules POPRAD (AMZ Żubr-P), 
équipés d'un lanceur quadruple pour 
missiles Grom et d’une tête optoélec-
tronique avec un système d'inden�fi-
ca�on  IFF de courte portée 
* 486 missiles an�-aériens sol-air por-
ta�fs très courte portée Grom ou sa 
version améliorée Piorun (les travaux 
de recherche se poursuivent) 
* 6 systèmes an�aériens de courte 
portée Pilica (d'ici 2018) 
* 12 radars de défense aérienne Sola 
(d'ici fin 2015) 
* 15 radars de défense aérienne Bystra 
(version améliorée de Sola, dotée 
d'une antenne ac�ve AESA-Ac�ve Elec-

tronically Scanned Array) dont la mise 
en service est prévue pour 2022. Selon 
les es�ma�ons, l'ensemble des sys-
tèmes an�aérien et an�missile de-
vraient représenter un coût d’environ 
30 milliards de zloty (7,2 milliards d'eu-
ros).  
Le bouclier sera composé de trois sous
-systèmes. Le premier concerne le 
système de défense an�aérienne de 
très courte portée, des�né à la protec-
�on des infrastructures cri�ques 
(bases militaires, aéroports, ports, 
etc.). Le second concerne le système 
de moyenne portée Wisla (jusqu’à 100 
km), et le troisième, le système de 
courte portée Narew (jusqu’à 25 km).    
La détériora�on de la situa�on à l’Est a 
poussé Varsovie à accélérer le calen-
drier et à publier, en 2013, l’appel 
d’offre pour le système Wisla. 14 en-
treprises et consor�ums étrangers ont 
par�cipé au premier dialogue tech-
nique. Le ministère polonais de la Dé-
fense a  retenu, au début de l’année 
2014, la proposi�on de 5 industriels: 

MEADS Interna�onal, Raytheon, un 
consor�um d’entreprises israéliennes 
représenté par l’agence Sibat, MBDA 
associé au consor�um d’entreprises 
polonaises, ainsi que celle de Thales.  
Face à la pression américaine en Po-
logne, MBDA et Thales ont décidé 
d’unir leur force et de soume>re une 
proposi�on commune dans le cadre du 
consor�um GIE Eurosam. Ce>e straté-
gie s’est avérée payante car, à l'issue 
de la seconde étape du dialogue tech-
nique, fin juin 2014, le gouvernement 
polonais a finalement sélec�onné les 
proposi�ons du GIE Eurosam et de 
l'américain Raytheon. La valeur de ce 
contrat est es�mée à plus de 24 GPLN 
(5,8 G€). Le choix du partenaire straté-
gique, qui apportera la technologie 
nécessaire pour la réalisa�on du pro-
gramme Wisla, sera connu début 
2015. Le lancement de l’appel d’offre 
concernant le système Narew est 
a>endu durant ce>e même période.  

L’industrie d’armement polonaise 
dispose d'un certain nombre de capa-
cités, suscep�bles de lui perme>re de 
par�ciper ac�vement au  projet de 
futur système de défense an�aérienne 
et an�missile, en par�culier les radars 
ac�fs (VHF, P, S, L, C et X) et passif 
(PCL/PET), les systèmes de commande-
ment et de conduite de �r ou encore 
les systèmes de communica�on élec-
tronique. 
En ce qui concerne les systèmes de 
radars, plusieurs projets ont été lancés 
ces dernières années, comme le radar  
de trajectographie Liwiec, conçu en 
2003 par Przemyslowy Instytut Komu-
nikacji (maîtrise d'œuvre) en coopéra-
�on avec Wojskowa Akademia Tech-
niczna (WAT). Il s'agit d'un radar de 
sou�en d'ar�llerie. Il est capable de 

localiser avec précision et automa�-
quement l'ar�llerie, les lance-
roque>es et les mor�ers. Le premier 
exemplaire a été livré aux forces ar-
mées polonaises en septembre 2009.  
D’autres projets sont en cours de réali-
sa�on comme le radar NUR-15M (TRS-
Odra) développé par Bumar Elektroni-
ka. Il s'agit d'un  radar de veille aé-
rienne en trois dimensions, capable de 
suivre simultanément la trajectoire de 
250 appareils. Les trois premiers ra-
dars de ce type seront livrés aux forces 
armées en 2015, et les suivants en 
2016 (4) et en 2017 (1). La valeur du 
contrat est es�mé à plus de 330 MPLN  
(80 M€). Une version mari�me du 
radar, le TRS-15 C Odra-C (détec�on 
des cibles à la surface ou près de la 
surface de la mer), a été livrée en 

2007. Bumar Elektronika développe 
également  un radar de courte portée 
(50 km) tridimensionnelle N-26, instal-
lé sur le véhicule d'infanterie AMZ Zubr 
(version Zubr-MMSR). Le premier 
exemplaire de ce radar (système Sola) 
doit être livré aux forces armées polo-
naises en 2015, mais Bumar Elektroni-
ka et AMZ-Kutno mènent d’ores et déjà 
des travaux de recherche sur une ver-
sion améliorée du système, dénom-
mée Bystra. Doté d'une antenne ac�ve 
AESA (Ac�ve Electronically Scanned 
Array), il sera installé, tout comme 
Sola, sur le véhicule d'infanterie Zubr. 
19 exemplaires seront livrés aux forces 
armées avant 2022. Au final, le minis-
tère polonais de la Défense a comman-
dé 7 systèmes  de radar Liwiec, 8 sys-
tèmes TRS-Odra et 8 systèmes Sola. La 
valeur des contrats a>eint les 157 M€. 

Bumar Elektronika – fer de lance de PHO 

Affichant un chiffre d’affaires de 71 M€ et des bénéfices nets de 5,5 
M€ en 2013, Bumar Elektronika est de loin l’entreprise la plus ren-
table du groupe PHO (Polski Holding Obronny, anciennement 
Bumar).  Son carnet de commandes ne cesse de progresser depuis 
2011, a>eignant ainsi 1,5 GPLN (360 M€) en 2013.  
Afin d’honorer ses engagements, l’entreprise a renforcé ses effec�fs, 
ces derniers passant de 1 200 à 1 300 salariés, dont 500 ingénieurs. 
Plusieurs programmes sont en cours de réalisa�on, tels que le Fan-
tassin du futur TYTAN ou encore le radar de surveillance navale RM 
100. 

Groupe polonais d’armement (PGZ) 

La consolida�on de l’industrie de défense polonaise autour du 
nouveau groupe d’armement PGZ a franchi une nouvelle étape. 
Au début du mois de septembre 2014, PGZ et PHO ont signé un 
accord qui prévoit l’intégra�on à PGZ de 8 entreprises du groupe 
PHO. Il s'agit de Mesko, PCO, PIT-Radwar, Zaklady Mechaniczne 
Bumar-Labedy, Stomil Poznan ainsi que Cenzin, Cenrex et Obrum.  
À terme, le PGZ devrait consolider 30 entreprises, générant un 
chiffre d’affaires d’environ 1,2 G€ pour un effec�f global de  
16 000 salariés.   
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Systèmes de radars: des bases solides pour un développement futur  



 

Pour l’industrie d’armement polonaise,  

la par�cipa�on  aux programmes Wisla 

et Narew représente un enjeu vital 

pour son développement. C’est la 

raison pour laquelle le gouvernement 

polonais a fait très rapidement savoir 

qu’un achat sur étagère, souvent 

pra�qué ces dernières années, ne 

l’intéressait pas, tout comme la 

produc�on sous licence. Seule une 

coopéra�on la plus large possible avec 

l’industrie polonaise sera prise en 

compte. Une telle approche doit 

perme>re à ce>e dernière de 

par�ciper ensuite à la coopéra�on 

interna�onale en tant que fournisseur 

de systèmes complets. Dès lors, afin de 

perme>re à l'industrie d'armement 

polonaise une par�cipa�on pleine et 

en�ère, le marché sera no�fié en 

suivant les procédures inhérentes aux 

contrats relevant de la protec�on des 

intérêts fondamentaux de sécurité 

na�onale. Afin de faire valoir ses 

compétences et renforcer sa visibilité, 

12 entreprises ont décidé, en mars 

2013, de créer un consor�um (Tarcza 

Polski-Bouclier de la Pologne), dont 

l’objec�f affiché est de prendre en 

charge au moins  50 % des ac�vités de 

développement du système an�missile 

et an�aérien. Chaque entreprise s’est 

vu a>ribuer un rôle spécifique :  
 

>PHO (anciennement Bumar) est le 

leader du consor�um.  

>Bumar Elektronika SA : radars et 

systèmes de commandement et de 

conduite de �r. Rôle d’intégrateur des 

différents systèmes. 

>Mesko SA : missiles et muni�ons. 

Responsable de la « polonisa�on » de 

certains systèmes apportés par le 

partenaire étranger.  

>ZM Tarnow SA : équipements 

(ar�llerie). 

>PCO SA : équipements op�ques et 

optoélectroniques. 

>Huta Stalowa Wola SA (HSW) : 

équipements (ar�llerie) et véhicules de 

transport. 

>OBR CTM SA : systèmes de 

communica�on et de ges�on des 

données. 

>Wojskowe Zakłady Elektroniczne S.A : 

maintenance et modernisa�on des 

radars et des matériels de 

reconnaissance et de lu>e radio-

électronique. WZE modernise 

également des systèmes de défense 

an�aérienne. 

 

>Wojskowe Zakłady Łączności nr 1 

S.A : postes de radio, systèmes de 

communica�on sans fil et par satellite. 

>Jelcz Komponenty sp. z o.o : 

produc�on des camions militaires 

lourds. 

>Wojskowe Zaklady Uzbrojenia de 

Grudziac : spécialisé dans la 

modernisa�on des missiles sovié�ques 

>Polska Grupa Zbrojeniowa : son rôle 

dans le consor�um n’est pas encore 

clairement défini.  
 

Actuellement, plusieurs programmes 

de modernisa�on des systèmes de 

missile sont en cours.  
 

Système Piorun 

Depuis 2008, le consor�um composé 

de Wojskowa Akademia Technicza 

(maîtrise d’œuvre), Mesko, WSK PZL-

Warszawa II S.A. et PHO mènent des 

recherches dans le cadre de la 

modernisa�on du missile Grom. Le 

rayon de détec�on de cibles du 

nouveau missile, appelé Piorun, sera 

considérablement renforcé tout 

comme sa résistance au brouillage. Les 

travaux doivent se terminer fin 

octobre 2014.  Piorun est censé 

devenir le principal système de missile 

au sein de la défense an�aérienne de 

courte portée.  
 

Système Pilica 

Système an�aérien de courte portée, 

Pilica est développé par le consor�um 

composé de Wojskowa Akademia 

Techniczna (maîtrise d’œuvre), Zaklady 

Mechaniczne Tarnow et PHO 

(anciennement Bumar). Le système 

Pilica se compose d'un double canon 

an�aérien ZUR-23-2SP Jodek de 23 

mm et de deux missiles de courte 

portée Grom. Son système de guidage 

semi-automa�que est doté d'un 

système d'iden�fica�on IFF. Il est 

capable de détruire non seulement 

des avions et des hélicoptères mais 

également des drones ou des missiles 

de croisière.  
 

Système Homar 

Missiles sol-sol d'une portée de 300 

km, le système Homar doit remplacer 

les missiles sovié�ques OTR-21 Tochka. 

Homar sera basé, soit sur le concept 

de lance-roque>es mul�ples (Mul�ple 

Launch Rocket System), soit sur le 

système plus mobile développé par 

Lockheed Mar�n, HIMARS (High 

Mobility Ar�llery Rocket System). Pour 

le faire un accord de coopéra�on a été 

signé entre ZM Mesko et Lockheed 

Mar�n à l'occasion du salon de défense 

Kielce en septembre 2013.  

Les principaux éléments du système 

Homar, tels que les véhicules de 

transport, les systèmes de 

commandement et de conduite de �r, 

seront développés en Pologne par HSW. 

Quant aux missiles, la Pologne fera 

appel aux partenaires étrangers. On 

parle de Kongsberg, de MBDA ou 

encore de  Lockheed Mar�n.   

HSW fabrique déjà des lance-roque>es 

mul�ples Langusta, d'une portée de 40 

km sans parler d'obusiers Krab ou 

Regina de 155 mm chacun. Les premiers 

systèmes Homar doivent être livrés en 

2017.  

 

Missile Blyskawica 

Beaucoup d'espoirs sont placés dans le 

missile Blyskawica, d'une portée de 20 

km, et qui devrait être le pilier du 

programme Narew. Les travaux sur 

Blyskawica sont menés par le 

consor�um composé de 5 entreprises: 

WAT (assure la maîtrise d'œuvre), ZM 

Mesko, ZPS Gamrat, et Instytut 

Techniczny Wojsk Lotnicznych i PHO. Le 

missile Blyskawica devait remplacer le 

missile 9M33M2/MS dans le cadre du 

système OSA-PL, mais faute de 

financements, le futur du programme 

est incertain.  

Deux op�ons semblent s’offrir au 

gouvernement polonais : (1) Un choix 

poli�co-stratégique qui inclut la 

coopéra�on stratégique avec les Etats-

Unis, avec les bénéfices qui dépassent le 

programme Wisla (comme la vente des 

missiles AGM-158 JASSM, convoités par 

la Pologne depuis plusieurs années). 

Mais ce>e op�on comporte le risque de 

voir les transferts de technologies 

promis par Raytheon limités, venant 

ainsi fragiliser davantage l’industrie 

d’armement polonaise. L’expérience de 

l’acquisi�on des avions F-16 par 

Varsovie en 2003 nous autorise à 

exprimer des doutes sur la ques�on des 

transfert des technologies. (2) La 

seconde op�on dite « européenne » se 

focaliserait avant tout sur le 

développement de capacités 

industrielles et technologiques 

na�onales. Dans ce contexte, le choix 

du partenaire étranger s’inscrirait dans 

une stratégie plus large d’ouverture  du 

secteur polonais de défense aux 

programmes et au marchés 

interna�onaux.  

Les programmes Wisla et Narew: avenir de l’industrie polonaise d’armement 

K	������� S����� 

Chercheur associé, FRS 
21 



 

La France accueillera à Paris, du 30 

novembre au 11 décembre 2015, la 

21
ème

 conférence des Par�es de la 

Conven�on cadre des Na�ons Unies 

sur les changements clima�ques 

(CCNUCC). L’ambi�on de ce>e confé-
rence « Climat » sera de clore un long 
cycle de négocia�ons après l’échec de 
celle de Copenhague en 2009, par 
l’adop�on d’un nouvel accord interna-
�onal sur le climat. Ce texte, qui pour-
rait avoir force contraignante, succè-
derait à par�r de 2020 à un Protocole 
de Kyoto moribond, dans le but de 
contenir le réchauffement global à 2°C 
entre l’ère pré-industrielle et 2100. 
 

Loin de l’ambi�on de 2009 d’un accord 
mondial de type top down, où les Etats 
s’engagent sur des objec�fs chiffrés de 
réduc�on d’émissions de gaz à effet de 
serre (GES), le texte de Paris en 2015 
devrait se contenter de contribu�ons 
volontaires que les pays déposeront 
auprès des Na�ons-Unies au cours du 
premier trimestre 2015. Il ne s’agira 
donc pas d’engagements formels pour 
réduire des émissions, mais de tenter 
de contrôler l’augmenta�on de ces 
dernières.  
 

Reflétant le volontarisme con�nu de sa 
poli�que clima�que, l’Union euro-
péenne a mis en place à par�r de 2005 
le système européen d’échange de 
permis d’émissions (SCEQE ou EU-ETS), 
instrument de régula�on Carbone de 
loin le plus ambi�eux au monde, qui 
couvre  12000 installa�ons en Europe, 
soit environ 40% des émissions de gaz à 
effet de serre des 28 Etats-membres.  
 

Excep�on faite des direc�ons du déve-
loppement durable et de la communi-
ca�on des industriels de la Défense, 
les différentes formes de régula�on 
Carbone (marché, taxe sur l’énergie et 
le carbone) n’ont pas été perçues 
comme une contrainte forte par ce 
secteur à l’échelle européenne. En 
effet, les entreprises de ce domaine se 
sont accommodées rapidement au 
marché Carbone européen, voire en 
ont �ré profit, grâce notamment à un 
mode d’a>ribu�on favorable des quo-
tas d’émission, ou à la valorisa�on de 
Cer�ficats d’Economie d’Energie sur 
des sites de produc�on non soumis au 
SCEQE.   
 

Mais ce>e adapta�on rapide aux con-
traintes carbone doit cependant être 

nuancée : elle reflète en effet le faible 
coût marginal des premières ac�ons 
de réduc�on des émissions de GES qui 
ont été entreprises. De nouvelles 
baisses, de l’ordre de 2 à 3 % par an 
entre 2020 et 2050, devraient repré-
senter un effort (mise en œuvre, 
coûts) incomparable avec ce qui est 
entrepris jusqu’en 2020. De plus, ce>e 
adapta�on à première vue aisée se 
réalise sans prospec�ve à moyen 
terme d’une double pression :  
>>Des contraintes carbone plus fortes 
(la mise aux enchères des permis 
d’émission, et non plus leur alloca�on 
gratuite ou garan�e, sera la règle ; prix 
plus élevé du carbone ; possibilité 
d’une taxe sur les secteurs hors 
SCEQE) ; 
>>Une marge plus étroite de réduc�on 
des émissions au sein des groupes. 
 

Or, quelles que soient les incer�tudes 
pesant sur la forme et l’ampleur d’une 
coopéra�on interna�onale sur le cli-
mat, l’Union européenne va conserver 
des objec�fs ambi�eux de réduc�on 
de ses émissions de GES, et supérieurs 
à ceux des autres pays industrialisés. 
Le degré de contrainte deviendra fort. 
La division par deux des émissions 
mondiales entre 1990 et 2050 im-
plique une réduc�on d’un facteur 4 de 
celles des pays développés. Cepen-
dant, au regard de la difficulté de la 
réalisa�on d’un tel but pour le secteur 
diffus (ménage, agriculture, trans-
port…), l’industrie européenne devra 
très probablement réduire ses rejets 
de GES d’un rapport de 5 à 6 fois dans 
cet intervalle ! Il s’agira bien d’un 
effort et d’une contrainte significa�fs. 
 

Fin octobre 2014, l’Union européenne 
précisera le contenu du Paquet Ener-
gie-Climat 2030, avec à cet horizon un 
objec�f de réduc�on des émissions de 
GES de 40%  depuis 1990 (le projet 
actuel prévoit également 27% d’éner-
gies renouvelables dans le bouquet 
énergé�que, et 25% d’économie 
d’énergie depuis la même date).  
 

Au regard des impacts poten�els de 
ces mesures, les acteurs du secteur de 
la Défense cherchent à maintenir une 
attude proac�ve en ma�ère d’an�ci-
pa�on et de par�cipa�on à l’élabora-
�on des réglementa�ons des émis-
sions de GES, que ce soit auprès de la 
France ou de l’Union européenne, à 

différents stades, tous primordiaux 
quant à leurs implica�ons écono-
miques :  
>>La défini�on du contenu du bilan 
carbone d’une entreprise, l’affinage des 
forfaits d’émissions (pour le fret, ou 
pour les matériaux entrants par 
exemple), et plus généralement la nor-
malisa�on en la ma�ère. 
>>Les différentes formes de prise en 
compte des GES « importés », (dans l’UE 
ou en France). 
>>Toutes les décisions rela�ves à la 
réforme du marché Carbone européen, 
et suscep�bles de supporter ar�ficielle-
ment le cours du carbone. 
>>La défini�on de l’assie>e d’une po-
ten�elle taxa�on Énergie/Carbone 
(intégra�on des prestataires, du car-
bone entrant…) après 2020. 
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Des marchés Carbone régionaux  
et mul�na�onaux  

 

Le Protocole de Kyoto, entré en vigueur en 
2005 et prolongé en 2012, pose les bases 
d’un mécanisme interna�onal d’échange 
des gaz à effet de serre (GES). Mais sa faible 
portée (il couvre aujourd’hui moins de 25% 
des émissions mondiales), et le prix rela�-
vement bas du carbone depuis 2008 sur le 
principal marché Carbone au monde (le 
marché européen ou SCEQE), n’ont pas 
envoyé  un signal-prix du carbone réelle-
ment incita�f pour infléchir les principaux 
postes d’émissions de GES.  
 

Ces difficultés ne doivent cependant pas 
occulter la mul�plica�on de systèmes 
d’échange de quotas d’émission de GES 
dans d’autres pays ou blocs régionaux. La 
Chine est par exemple devenue depuis 
2011 le 2ème plus grand marché mondial 
d’échange de quotas d’émission de car-
bone, via sept disposi�fs internes dans 
différentes grandes villes et provinces. Le 
Japon, la Corée du Sud, la Suisse, la Nou-
velle-Zélande, la Californie en lien avec le 
Québec, ou encore plusieurs Etats fédérés 
du Nord-Est des Etats-Unis sur la base du 
volontariat, ont également mis en place des 
marchés Carbone. L’enjeu majeur réside 
aujourd’hui dans la coordina�on de ces 
mécanismes. Car, à défaut de préfigurer un 
marché mondial d’échange de quotas 
d’émissions de GES, cela perme>rait de 
faire émerger un prix du carbone rela�ve-
ment homogène entre ces blocs régionaux.  
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